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Le nombre d’hospitalisations attribuables à toutes les substances (autres que 
l’alcool et le tabac) a été révisé (p. 29). Des codes CIM-10-CA pour des maladies 
liées à la drogue qui surviennent pendant la grossesse ont été inclus par erreur. 
Ces codes ont été retirés, et les totaux qui en résultent ont diminué. Les coûts 
des hospitalisations attribuables à l’usage de substances restent inchangés, la 
surestimation étant inférieure à 0,5 %. L’interprétation présentée dans ce rapport 
reste la même. 
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Synthèse générale 
En 2020, on estime que l’usage de substances a coûté aux contribuables canadiens plus de 49 milliards 
de dollars et a coûté la vie à près de 200 personnes chaque jour. Les estimations du présent rapport 
montrent comment la consommation de diverses substances touche la santé et la productivité individuelles 
au Canada. Elles définissent aussi un point de référence permettant d’évaluer les effets des niveaux et 
des modes de consommation changeants, de même que les retombées des modifications apportées aux 
politiques en matière d’usage de substances et les réponses sociétales au problème. Pensons entre autres 
aux effets de la légalisation du cannabis, aux conséquences de la hausse de la toxicité des drogues illicites 
non réglementées et aux répercussions de la pandémie de COVID-19 sur les coûts et les méfaits de l’usage 
de substances.

Arriver à suivre les coûts et les tendances en matière de méfaits entièrement causés par des types précis 
de substances sera un atout précieux dans les efforts des gouvernements, des chercheurs, des entreprises 
et des groupes de défense visant à réduire ces méfaits. Une meilleure compréhension des coûts sociétaux 
associés à l’usage de substances licites et illicites pourrait aider les décideurs à adopter en priorité des 
politiques adéquates et à guider l’octroi des ressources. Les estimations pourraient aussi aider à repérer 
les angles morts dans les données actuelles qui demanderaient plus de recherche. Ces connaissances 
pourraient servir dans tout le continuum de prévention et de soins, notamment dans la sensibilisation, les 
traitements, la réduction des méfaits et les services de soutien et les services policiers.

Le présent rapport fournit des estimations des coûts de l’usage de substances au Canada de 2007 à 2020, 
en fonction des catégories suivantes :

•	 Catégorie de coûts (soins de santé, perte de productivité, justice pénale et autres coûts directs);

•	 Substance (alcool, tabac, cannabis, opioïdes, autres dépresseurs du système nerveux central [SNC], 
cocaïne, autres stimulants du SNC, autres substances);

•	 Province et territoire.

L’outil de visualisation en ligne (https://cemusc.ca/consulter-les-donnees/) présente les coûts et méfaits par 
sexe, groupe d’âge, problème de santé et catégorie d’infractions, pour certains types de coûts pour lesquels 
des données sont disponibles.

Le présent rapport constitue une mise à jour des rapports Coûts et méfaits de l’usage de substances au 
Canada (2007-2014) et Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada (2015-2017) (Groupe de travail 
scientifique sur les coûts et les méfaits de l’usage de substances au Canada, 2018; 2020). Les estimations 
qu’il contient tiennent compte des données les plus récentes et de sources de données actualisées, 
et reflètent les nombreuses améliorations apportées à la méthodologie. Conséquemment, il faut les 
considérer comme les plus précises à ce jour et éviter de les comparer à celles des précédents 
rapports.
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Total des coûts liés à l’usage de substances

En 2020, plus de 62 % du total des coûts liés à l’usage de substances (US) étaient attribuables à l’alcool et 
au tabac. Les quatre substances associées aux coûts les plus importants étaient (dans l’ordre) :

•	 l’alcool, avec 19,7 milliards de dollars, soit 40,1 % du total (coûts nets des bienfaits présumés)1;

•	 le tabac, avec 11,2 milliards, soit 22,7 % du total;

•	 les opioïdes, avec 7,1 milliards, soit 14,4 % du total;

•	 la cocaïne, avec 4,2 milliards, soit 8,5 % du total.

De 2007 à 2020, les coûts par personne2 associés à l’US ont augmenté de 11,8 % en valeur réelle, passant de 
1 154 $ en 2007 à environ 1 291 $ en 20203. Soulignons cependant que ces coûts variaient considérablement 
entre les différentes substances étudiées. Voici, en ordre croissant, les trois substances pour lesquelles les 
coûts par personne ont le plus augmenté de 2007 à 2020 : 

•	 Stimulants du système nerveux central (SNC) (y compris les amphétamines comme la 
méthamphétamine, mais à l’exclusion de la cocaïne) : hausse des coûts de 71,8 %, de 46 $ à 80 $;

•	 Opioïdes : hausse des coûts de 66,4 %, de 112 $ à 186 $;

•	 Alcool : hausse des coûts de 21,3 %, de 427 $ à 518 $.

Pendant cette période, les coûts par personne associés au cannabis ont augmenté de 5,2 %. Plus 
précisément, ces coûts ont augmenté de 15,8 % entre 2007 et 2018, puis ont diminué de 9,1 % entre 2018 et 
2020, à la suite de la légalisation de l’usage à des fins récréatives.

À titre comparatif, le coût par personne pour le tabagisme a chuté de près de 20 % (passant de 365 $ à 293 $).

C’est dans les territoires que le coût par personne associé à l’US était le plus élevé, pour chaque catégorie de 
coûts à l’étude. Ce constat reflète le fait que le coût des soins de santé et le taux de consommation d’alcool 
et de tabac sont plus élevés pour les résidents des territoires.

1 Représente le coût net de la consommation d’alcool (les coûts présumés des bienfaits d’un niveau faible de consommation pour 
certains problèmes de santé sont soustraits du total des coûts [bruts] et des méfaits de la consommation d’alcool). Tous les coûts et 
méfaits de la consommation d’alcool présentés dans ce rapport représentent des estimations nettes, et non brutes. 

2 Les estimations par personne dans ce rapport n’incluent pas les coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux 
visites à l’urgence et aux services ambulanciers pour le Québec. Cette méthode entraîne probablement une sous-estimation des 
coûts totaux d’environ 914 millions de dollars, soit 1,9 % du total. Les coûts par personne estimés en 2020 n’incluaient pas les coûts 
de perte de productivité attribuables aux décès prématurés au Yukon, puisque ces chiffres n’étaient pas compilés dans la base de 
données de l’état civil de Statistique Canada au moment de la publication. Cette méthode entraîne probablement une sous-estimation 
des coûts totaux d’environ 96 millions de dollars, soit 0,2 % du total. Toutes les estimations sont en fait probablement plutôt 
prudentes, dans une proportion de 2,0 % du total, soit 1,0 milliard de dollars.

3 Dans ce rapport, les coûts sont en dollars canadiens de 2020, pour toutes les années à l’étude.
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Coûts de soins de santé
Sont inclus dans les coûts de soins de santé les coûts attribuables aux hospitalisations, aux chirurgies d’un 
jour, aux visites à l’urgence, aux services ambulanciers, aux épisodes de traitement spécialisé4 pour des 
troubles liés à l’US, à la rémunération des médecins et aux médicaments sur ordonnance.

En 2020 :

•	 Les coûts associés aux soins de santé attribuables à l’US s’élevaient à 13,4 milliards de dollars  
(27,3 % des coûts totaux associés à l’US), soit 386 $ par personne au Canada5.

•	 Les coûts combinés pour l’alcool et le tabac, s’élevant respectivement à 6,3 et à 5,4 milliards de 
dollars, représentaient environ 87 % des coûts.

•	 Les opioïdes arrivaient en troisième place des coûts les plus importants pour le système de santé, 
avec 519 millions de dollars, soit 3,9 %.

•	 On inclut aussi dans ce total les coûts inhérents aux 270 695 hospitalisations dues à l’US, dont  
117 871 (43,5 %) découlaient de la consommation d’alcool et 116 027 (42,9 %), du tabagisme.

De 2007 à 2020, le coût par personne pour les soins de santé associés à l’US, toutes substances 
confondues, a augmenté de 10,0 %, pour passer de 321 $ à 353 $6. Cette tendance s’explique par les 
hausses qui sont survenues dans les coûts associés aux substances suivantes (en ordre croissant) :

•	 Stimulants du SNC (à l’exclusion de la cocaïne) : hausse de près de 180 % (de 3 $ à 9 $).

•	 Cannabis : hausse des coûts de 88,8 %, de 5 $ à 10 $.

•	 Alcool : hausse des coûts de 40,5 %, de 117 $ à 165 $.

•	 Opioïdes : hausse de 15,1 % (de 12 $ à 14 $).

Les coûts de soins de santé attribuables à l’US ont augmenté de manière stable entre 2007 et 2020. 
Toutefois, on observe une baisse marquée (13,9 %) des coûts par personne attribuables au tabagisme entre 
2019 et 2020, qui a entraîné une diminution générale des coûts de soins de santé pendant la première année 
de la pandémie.

4 Par « traitement spécialisé », on entend la prestation de services psychosociaux visant strictement l’usage de substances, dans 
la mesure où ces traitements s’inscrivent dans un vaste système de soins de santé. Pour plus d’information sur la nature de ces 
traitements, voir le rapport technique. 

5 Seules quelques données sur les soins de santé étaient disponibles pour le Québec. Ces coûts de soins de santé par personne 
n’incluent pas les coûts ou la population du Québec.

6 Seules quelques données sur les soins de santé étaient disponibles pour le Québec. Ces estimations nationales des tendances par 
personne incluent les coûts et la population du Québec et diffèrent donc du montant de 386 $ mentionné précédemment.
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Coûts de perte de productivité
Les estimations des coûts de perte de productivité dus à l’US ont été calculées à partir de la valeur du temps 
de travail perdu attribuable à la mortalité prématurée, à l’invalidité de longue durée et à l’invalidité de courte 
durée (absentéisme et perte d’efficacité au travail, aussi appelée « présentéisme »).

En 2020 :

•	 Les coûts de perte de productivité attribuables à l’US totalisaient 22,4 milliards de dollars, soit 
589 $ par personne7.

•	 On estime qu’environ 60 % des coûts de perte de productivité associés à l’US étaient dus à la 
consommation d’alcool et de tabac.

•	 Près de 74 000 décès attribuables à l’US sont survenus en 2020, dont 24 346 concernaient des 
personnes âgées de moins de 65 ans, ce qui équivaut à 345 091 années potentielles de vie 
productive perdues.

•	 Si le tabac (46 366) et l’alcool (17 098) ont entraîné plus de décès que les opioïdes (6 491), ces 
derniers sont la principale cause d’années potentielles de vie productive perdues, en raison de l’âge 
moyen de décès attribuables aux opioïdes, qui est relativement bas.

De 2007 à 2020 :

•	 Le total des coûts par personne de perte de productivité a augmenté de 16,2 %, passant de 
507 $ en 2007 à 589 $ en 20208.

•	 C’est aux opioïdes qu’est associée la plus importante hausse des coûts par personne de 
perte de productivité, qui ont doublé, passant de 69 $ en 2007 à 139 $ en 2020. Les coûts par 
personne de perte de productivité associés aux autres stimulants du SNC ont augmenté d’à peu 
près autant (88,5 %), de 22 $ à 41 $.

•	 Le nombre de décès attribuables à l’usage d’opioïdes et d’autres stimulants du SNC a plus que 
doublé pendant cette période (opioïdes : de 2 770 à 6 491 décès; autres stimulants du SNC : 
de 729 à 1 518), en raison d’une forte hausse du nombre de décès par blessures accidentelles 
(principalement des intoxications).

•	 Les coûts par personne de perte de productivité attribuables au tabagisme ont diminué de 
23,7 %, de 181 $ en 2007 à 138 $ en 2020.

Le coût total en perte de productivité a diminué entre 2018 et 2019. Cette baisse pourrait s’expliquer en partie 
par la hausse des investissements dans les services de prévention, de réduction des méfaits et de traitement 
et par l’accroissement de leur portée. Toutefois, ces coûts ont remonté vers des sommets inégalés pendant 
la première année de la pandémie. Les coûts par personne de perte de productivité attribuables à l’usage 
d’opioïdes ont augmenté de plus de 30 % entre 2019 et 2020 seulement.

7 Aucune donnée sur la mortalité prématurée n’était disponible pour le Yukon pour 2017 à 2020. Ces coûts par personne de perte 
de productivité (589,40 $) n’incluent pas les coûts ou la population du Yukon.

8 Aucune donnée sur la mortalité prématurée n’était disponible pour le Yukon pour 2017 à 2020. Ces estimations nationales des 
tendances par personne (588,70 $ en 2020) incluent les coûts et la population du Yukon et diffèrent donc légèrement du montant 
de 589,40 $ mentionné précédemment. 
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Coûts de justice pénale
Les coûts de justice pénale comprennent les coûts associés aux interventions policières, aux procédures 
judiciaires et aux services correctionnels. Nous avons calculé les dépenses pour les éléments suivants :

•	 Les crimes entièrement attribuables à l’US (p. ex. conduite avec facultés affaiblies et infractions 
relatives à la drogue qui relèvent de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances ou 
de la Loi sur le cannabis);

•	 Les crimes partiellement attribuables à l’US (p. ex. crimes violents tels que des homicides ou des 
voies de fait, et crimes non violents tels que des vols ou des incendies volontaires).

En 2020 :

•	 Les coûts de justice pénale liés à l’US ont atteint environ 10,0 milliards de dollars, ce qui correspond à 
262 $ par personne au Canada.

•	 Les coûts les plus importants pour le système de justice pénale étaient attribuables à la consommation 
d’alcool, avec près de 4,0 milliards de dollars, soit 39,8 % de tous les coûts de justice pénale.

•	 Pour ce qui est des coûts de justice pénale associés à l’US, la cocaïne se trouvait au deuxième rang 
des substances en cause, avec 2,4 milliards de dollars, soit 24,2 % du total.

•	 La consommation d’opioïdes se trouvait au troisième rang des coûts de justice pénale associés à l’US, 
avec 1,1 milliard de dollars, soit 11,3 %.

Les types d’infractions liés aux interventions policières, aux accusations criminelles ou aux admissions en 
établissement correctionnel attribuables à l’US varient selon la substance. En 2020, près de la moitié des coûts 
liés à l’alcool résultaient de crimes violents. En comparaison, environ la moitié des coûts dus aux opioïdes, à la 
cocaïne et à d’autres stimulants du SNC découlaient de crimes non violents. Un peu plus de 20 % des coûts 
attribuables à l’usage de cannabis depuis 2018 concernaient des manquements à la Loi sur le cannabis, qui 
touche la production, le trafic et la possession de la substance.

Entre 2007 et 2020, les coûts de justice pénale ont augmenté de 9,0 %, passant de 241 $ par personne en 2007 
à environ 262 $ en 2020. Cette hausse s’explique par les coûts liés aux opioïdes (augmentation de 24,1 %), à la 
cocaïne (augmentation de 18,6 %) et aux autres stimulants du SNC (augmentation de 52,7 %). En comparaison, 
les coûts attribuables à l’alcool sont demeurés les mêmes, à 104 $ par personne pour les deux années 
(augmentation de 0,2 %).

Les coûts de justice pénale par personne attribuables au cannabis ont diminué de 21,4 %, passant de 36 $ en 
2007 à 28 $ en 2020. Plus précisément, les coûts ont chuté de 13,5 % entre 2018, soit le début de l’application 
de la Loi sur le cannabis, et 2020, en raison d’une diminution des accusations, des incarcérations et des 
incidents liés à la possession de cannabis.
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Autres coûts directs
Les autres coûts directs liés à l’US comprennent les coûts dans plusieurs catégories comme la recherche 
et la prévention, les dommages causés par le feu, les dommages aux véhicules, l’aide sociale pour des 
invalidités attribuables à l’US et les coûts relatifs au milieu de travail autres que ceux liés à la perte de 
productivité (p. ex. programmes d’aide aux employés, programmes de dépistage de la drogue et coûts 
administratifs des indemnisations des accidents du travail).

En 2020 :

•	 Ces autres coûts directs représentaient plus de 3,3 milliards de dollars – l’équivalent de 87 $ par 
personne au Canada – des coûts totaux associés à l’US.

•	 L’alcool représentait 47,3 % des autres coûts directs, suivi par le tabac, qui correspond à 14,2 % 
de ces coûts.

•	 Plus de 1,3 milliard de dollars ont été dépensés pour des dommages aux véhicules en raison 
d’accidents de la route impliquant l’US.

•	 Les dommages aux biens découlant d’incendies dus à l’US totalisaient 897 millions de dollars.

De 2007 à 2020, les autres coûts directs ont augmenté de 1,2 %, de 86 $ par personne en 2007 à environ 
87 $ en 2020.

Implications
Alcool, tabac et cannabis

L’usage d’alcool et de tabac a représenté au moins 60 % du total des coûts par personne associés à l’US 
au Canada (environ 25 à 30 milliards de dollars par année) pendant les 14 dernières années. Toutefois, les 
coûts attribuables à l’usage d’alcool ont grimpé de plus de 21 %, alors que ceux liés au tabagisme sont 
ceux qui ont diminué le plus, toutes substances confondues (près de 20 %). Ces tendances différentes n’ont 
rien de surprenant. Au cours des deux dernières décennies, on a instauré un ensemble de politiques de 
santé publique visant à réduire l’usage du tabac (étiquettes de mise en garde sur les emballages, taxation 
accrue, restrictions relatives à la publicité, etc.). Il n’existe que peu de politiques semblables pour l’alcool, 
et lorsqu’elles existent, c’est sans avoir évolué au fil des ans. En fait, la consommation et les ventes d’alcool 
ont grimpé au cours de la pandémie et ont été associées à une hausse des nouveaux cas d’infection à la 
COVID-19 deux semaines plus tard (Stockwell et coll., 2022). Les leçons apprises de cette réponse sociale 
aux mesures de lutte contre le tabagisme pourraient être appliquées pour s’attaquer à l’accessibilité 
économique et physique de l’alcool et pour mieux informer la population canadienne des risques de la 
consommation de cette substance pour la santé.

Dans le calcul des méfaits (soins de santé et perte de productivité) attribuables à l’alcool, nous avons utilisé 
des estimations prudentes en supposant certains bienfaits pour la santé qui semblent associés à une 
consommation d’alcool à faible volume, pour certains problèmes de santé. Par conséquent, dans ce rapport, 
les estimations des coûts et des méfaits attribuables à l’alcool sont des estimations nettes, et non brutes. 
Aucun bienfait n’est présumé pour les autres substances, et nous notons que le fondement scientifique des 
bienfaits présumés de la consommation d’alcool pour la santé sont de plus en plus remis en question (Ortolá 
et coll., 2019; World Heart Federation, 2022).
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Le cannabis a compté pour 2,4 milliards de dollars, soit tout juste en dessous de 5 % des coûts totaux 
attribuables à l’US en 2020. Les coûts par personne liés à l’usage du cannabis ont diminué d’environ 9 % 
entre 2018 et 2020, suivant la légalisation de l’usage récréatif de la substance, en raison d’une baisse de 
13,5 % des coûts de justice pénale attribuables au cannabis. À titre comparatif, on observe une hausse de 
17 % des coûts totaux par personne entre 2007 et 2018. Ces résultats indiquent que la légalisation aurait 
mené à une légère réduction des coûts associés à l’usage du cannabis.

Décès attribuables à l’usage de substances

L’usage de substances a entraîné le décès de 73 994 personnes en 2020, soit plus de 200 personnes par 
jour. Le tabagisme est responsable de près de deux décès sur trois (46 366 en 2020). Si l’usage d’alcool et 
d’opioïdes a coûté considérablement moins cher en pertes humaines (17 098 et 6 491 en 2020 respectivement), 
les coûts totaux associés à la baisse de productivité attribuable à ces substances avoisinent ceux du 
tabagisme. Cela s’explique par le fait que beaucoup des décès liés à l’usage d’alcool et d’opioïdes surviennent 
à un jeune âge, signifiant un plus grand nombre d’années de vie productive perdues. En fait, c’est l’usage 
d’opioïdes qui a entraîné le plus grand nombre d’années de vie productive perdues, toutes substances 
confondues, pour la première fois en 2017, puis de nouveau en 2018 et en 2020.

Opioïdes et stimulants

L’usage d’opioïdes a coûté 7,1 milliards de dollars en 2020, le montant le plus important de toutes les années à 
l’étude. Près de 75 % de ces coûts sont liés à la perte de productivité, et plus particulièrement, aux décès à un 
jeune âge à cause de l’usage d’opioïdes. Au Canada, plus de deux fois plus de personnes sont mortes à cause 
des opioïdes en 2020 qu’en 2007. Cette accélération qui se reflète dans nos estimations correspond clairement 
à la prolifération du fentanyl et de diverses drogues nocives non réglementées (Réseau communautaire 
canadien d’épidémiologie des toxicomanies [RCCET], 2013, 2020).

Bien que les coûts et les méfaits liés à l’usage d’opioïdes aient été à leur plus fort en 2020, on notait des signes 
d’amélioration entre 2018 et 2019. Cela peut s’expliquer par la hausse des mesures nationales de réduction des 
méfaits, de traitement et de sensibilisation. Cependant, les perturbations de service à cause de la pandémie 
additionnées à une plus grande toxicité des drogues ont probablement contribué à l’importante remontée de 
ces coûts observée en 2020 (RCCET, 2020b; CCDUS, 2020). Ces résultats mettent en lumière l’importance 
d’investir dans un éventail de services et d’en étendre la portée afin de répondre aux divers besoins des 
personnes qui consomment des opioïdes. Cela pourrait impliquer de combler les lacunes dans les services 
offerts aux personnes qui fument des opioïdes, qui est la méthode de consommation la plus courante dans 
certaines régions du Canada.

L’étude a aussi mis en évidence une autre tendance importante, soit une hausse abrupte des méfaits 
associés à la consommation de stimulants. Entre 2007 et 2020, les coûts par personne attribuables à d’autres 
stimulants du SNC (à l’exclusion de la cocaïne) sont ceux qui ont augmenté le plus, toutes substances 
confondues (72 %). Bien que la catégorie englobe tous les stimulants de type amphétamine (que nous 
n’avons pu sous-diviser en raison de limites dans les sources de données), c’est la hausse de l’usage 
de méthamphétamine et des méfaits qui en découlent qui est vraisemblablement responsable de cette 
tendance (RCCET, 2019; RCCET, 2022). Les coûts attribuables à l’usage de cocaïne ont également augmenté 
régulièrement dans les dernières années, inversant la tendance à la baisse observée année après année 
entre 2007 et 2012. Suivant la même tendance que les coûts attribuables aux opioïdes, les coûts associés 
à la cocaïne ont chuté en 2019, pour remonter abruptement en 2020 avec le début de la pandémie. La 
hausse des méfaits associés aux stimulants et aux opioïdes s’explique probablement par l’augmentation de 
l’imprévisibilité des drogues toxiques non réglementées pendant la pandémie (RCCET, 2020) et par la hausse 
de la polyconsommation volontaire et involontaire (Payer et coll., 2020; Konefal et coll., 2022; CCDUS, 2022a).
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La pandémie et l’usage de substances

Certaines des multiples conséquences de la pandémie se dégagent clairement de nos estimations pour 
la dernière année. En général, les réponses sociétales à la pandémie ont été associées à un usage accru 
de substances licites et illicites et à une hausse de la toxicité des drogues non réglementées. Ces facteurs 
ont entraîné une augmentation de certains méfaits liés à de nombreux types d’US. Toutefois, les coûts des 
soins de santé attribuables à l’US ont diminué en 2020, pour la première fois depuis 2007. Cela s’explique 
partiellement par des changements dans les comportements visant la recherche de soins de santé et dans la 
capacité des services pendant la pandémie. Après 2020, on s’attend à une hausse des coûts et des méfaits 
associés aux cancers, aux troubles mentaux et comportementaux et à d’autres problèmes de santé associés 
à l’US pour lesquels l’intervention précoce est essentielle.

Conclusions
Les estimations du présent rapport dressent un portrait des coûts et méfaits actuels associés à l’usage de 
substances au Canada, et de leur évolution au cours des 14 dernières années en ce qui a trait aux niveaux et 
aux modes de consommation ainsi qu’aux politiques liées à l’US.

Les résultats montrent que la priorisation des politiques visant la réduction des méfaits de la consommation 
d’alcool pourrait mener à une réduction généralisée des méfaits et du fardeau économique de l’usage de 
substances au Canada. Les coûts de la consommation d’alcool ont continué d’augmenter en parallèle avec 
les politiques de déréglementation et la disponibilité, tendance qui s’est accentuée pendant la pandémie 
(Stockwell et coll., 2022). Il faudra continuer d’évaluer la réussite des politiques liées au tabac – la substance 
ayant entraîné le plus de décès pour chaque année à l’étude – alors même que la prévalence du vapotage 
ne fait que croître et que les données associant ce type de consommation à des risques pour la santé à long 
terme établissent des liens de plus en plus clairs.

Nous prévoyons que les coûts et les méfaits attribuables à l’usage d’opioïdes et de stimulants continueront 
d’augmenter en parallèle, selon les tendances observées dans des données récentes sur les intoxications 
(Comité consultatif spécial sur l’épidémie de surdoses d’opioïdes, 2022). Les politiques et les services 
pourraient être guidés par davantage de recherche explorant les diverses intentions et préférences liées à la 
consommation combinée de ces substances. On s’assurera ainsi que les services de réduction des méfaits 
et de traitement sont adaptés aux besoins des personnes qui consomment des drogues dans les collectivités 
du Canada.

On pourrait améliorer la santé, la productivité et les expériences liées à l’US au Canada par la mise en œuvre 
de politiques et de programmes fondés sur des données probantes en matière de prévention et de soins 
et par l’expansion de leur portée. Le rapport Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada fournit 
des données sur lesquelles pourraient s’appuyer ces mesures et avec lesquelles on pourrait en évaluer 
l’efficacité.
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9 Désignés dans le présent rapport comme « autres dépresseurs du SNC ».

10 Désignés dans le présent rapport comme « autres stimulants du SNC ».

Introduction 
Le présent rapport fournit des estimations du coût total de l’usage de substances (US) au Canada faites 
à partir des méthodes et sources de données les plus fiables et les plus récentes pour les années allant 
de 2007 à 2020 (cette dernière étant l’année la plus récente pour laquelle des données complètes étaient 
disponibles). Il s’adresse aux responsables des politiques, décideurs, chercheurs, entreprises et groupes 
de défense qui voudraient en savoir plus sur les coûts et les méfaits de l’US au Canada.

Le rapport constitue une mise à jour des rapports Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada 
(2007-2014) et Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada (2015-2017) (Groupe de travail 
scientifique sur les coûts et les méfaits de l’usage de substances au Canada, 2018; 2020). Pour parvenir 
aux estimations qu’il contient, nous avons amélioré plusieurs aspects de notre méthodologie. Par 
exemple, nous avons raffiné la modélisation de la prévalence de l’usage de substances, avons rapporté 
le coût de diverses infractions criminelles avec plus d’exactitude et avons ajouté deux nouveaux types de 
coûts et de méfaits. C’est pourquoi les estimations du présent rapport devraient être considérées 
comme les plus précises à ce jour et ne devraient pas être directement comparées à celles des 
autres rapports Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada et des études précédentes 
sur les coûts au Canada.

Les données présentées dans ce rapport figurent dans l’outil de visualisation en ligne (https://cemusc.
ca/consulter-les-donnees/). Les responsables des politiques, les chercheurs et les personnes au 
Canada s’intéressant à cette question peuvent y consulter les données par province ou territoire, 
année, substance, type de méfaits ou de coûts, sexe, groupe d’âge, problème de santé et catégorie 
d’infractions.

Comme dans nos rapports antérieurs, nous présentons ici une estimation des coûts associés à la 
consommation d’une multitude de substances, dont l’alcool, le tabac, le cannabis, les opioïdes, les 
dépresseurs du SNC comme les benzodiazépines et les barbituriques (à l’exclusion de l’alcool et des 
opioïdes)9, la cocaïne, les stimulants du SNC (à l’exclusion de la cocaïne)10 comme les amphétamines et 
la méthamphétamine, et d’autres substances comme les hallucinogènes et les inhalants.

Ajoutons que les estimations sont présentées par province ou territoire et par type de coûts (c.-à-d. soins 
de santé, perte de productivité, justice pénale et autres coûts directs). Les résultats sont présentés dans 
l’ordre suivant :

•	 Total des coûts

•	 Estimation de la prévalence de l’usage de substances

•	 Coûts de soins de santé

•	 Coûts de perte de productivité

•	 Coûts de justice pénale

•	 Autres coûts directs

Pour une description détaillée des méthodes utilisées, voir le Rapport technique sur les coûts et les méfaits 
de l’usage de substances au Canada, disponible sur demande à cemusc@ccsa.ca.
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Total des coûts liés à l’usage de substances 
En 2020, le total des coûts liés à l’usage de substances (US) au Canada a été estimé à 49,1 milliards de 
dollars11, soit environ 1 291 $ par personne. En 2020, deux des substances psychoactives légales12 et 
les plus consommées, à savoir l’alcool et le tabac, représentaient environ 62,8 % de ces coûts. L’alcool 
comptait pour environ 19,7 milliards de dollars (40,1 %) (coûts nets des bienfaits présumés)13, le tabac,  
pour environ 11,2 milliards (22,7 %), et toutes les autres substances, pour 18,2 milliards (37,2 %)  
(figure 1 et tableau 1). Parmi les autres substances étudiées, les opioïdes étaient celles qui engendraient 
le plus de coûts (7,1 milliards), suivis par la cocaïne (4,2 milliards).

Figure 1. Total des coûts (en milliards) et pourcentage du total des coûts attribuables à l’usage de substances au 
Canada, par substance et par type de coûts, 2020

11 Ce nombre n’inclut pas les coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux visites à l’urgence et aux services 
ambulanciers pour le Québec. Une estimation brute fondée sur les coûts par personne en Ontario pour ces quatre types de coûts 
indique qu’ils correspondent à environ 914 millions de dollars, soit 1,9 % du total. Les estimations de 2020 n’incluent pas les coûts de 
perte de productivité associés aux décès prématurés au Yukon. Si on se base sur l’évaluation menée dans les Territoires du Nord-Ouest, 
les coûts totaux seraient sous-évalués d’environ 96 millions de dollars (0,2 % des coûts totaux). Toutes les estimations (globales et par 
personne) doivent être considérées comme prudentes dans une proportion de 2,1 % des coûts totaux, soit 1,0 milliard de dollars. 

12 Dans le présent rapport, le terme « substances légales » désigne les produits qui étaient en vente libre et qui pouvaient être 
consommés à des fins récréatives durant la période d’analyse (alcool, tabac et cannabis à partir de 2018). Pour les autres substances, 
les coûts et méfaits comptabilisés peuvent tout de même découler d’une utilisation légale (p. ex. une personne qui prend un opioïde lui 
ayant été prescrit peut quand même subir des méfaits). 

13 Représente le coût net de la consommation d’alcool (les coûts présumés des bienfaits d’un niveau faible de consommation pour 
certains problèmes de santé sont soustraits du total des coûts [bruts] et des méfaits de la consommation d’alcool). Tous les coûts et 
méfaits de la consommation d’alcool présentés dans ce rapport représentent des estimations nettes, et non brutes.

Remarque : Ces estimations n’incluent pas les coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux visites à l’urgence 
et aux services ambulanciers pour le Québec, ni les coûts associés à la perte de productivité attribuable aux décès prématurés 
pour le Yukon.

Soins de santé

Perte de productivité

Autres coûts directs

Justice pénale

Variable Alcool Tabac Cannabis Opioïdes
Autres 

dépresseurs 
du SNC

Cocaïne
Autres 

stimulants  
du SNC

Autres 
substances

Coût (en milliards) 19,7 $ 11,2 $ 2,4 $ 7,1 $ 1,4 $ 4,2 $ 3,0 $ 0,2 $

Pourcentage  
du total

40,1 % 22,7 % 4,9 % 14,4 % 2,8 % 8,5 % 6,2 % 0,5 %
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Les estimations présentées dans ce rapport sont réparties selon quatre grands types de coûts :

Les coûts de soins de santé associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux visites 
à l’urgence, aux services ambulanciers, au traitement spécialisé des troubles de l’US, à la 
rémunération des médecins et aux médicaments sur ordonnance;

Les coûts de perte de productivité associés aux décès prématurés, à l’invalidité de longue durée 
et à l’invalidité de courte durée (absentéisme et perte d’efficacité au travail [« présentéisme »]) 
attribuables à l’US;

Les coûts de justice pénale associés aux interventions policières, aux procédures judiciaires et aux 
services correctionnels attribuables à l’US, y compris ceux liés à l’application des lois en vigueur sur 
la drogue et la conduite avec facultés affaiblies et à la proportion des crimes violents ou non violents 
qui ne seraient pas survenus si leurs auteurs n’avaient pas fait un certain usage de substances;

Autres coûts directs est une catégorie hétérogène qui regroupe notamment les coûts associés au 
financement par le fédéral de programmes de recherche et de prévention, aux dommages causés 
par le feu et aux dommages aux véhicules attribuables à l’US, au dépistage de la drogue au travail, à 
l’aide sociale, aux programmes d’aide aux employés et aux indemnisations des accidents du travail.

La figure 2 et le tableau 1 montrent la répartition des coûts associés à l’US par types de substance au 
Canada en 2020. Les coûts de perte de productivité correspondent à 22,4 milliards de dollars (45,6 % du 
total), tandis que ceux associés aux soins de santé s’élèvent à 13,4 milliards de dollars (27,3 % du total). 
Au troisième rang des coûts totaux découlant de l’US, on trouve les coûts associés à la justice pénale, qui 
correspondent à 10,0 milliards (20,3 % du total). Les autres coûts directs totalisaient 3,3 milliards (6,7 %).

Figure 2. Total des coûts (en milliards) et pourcentage du total des coûts attribuables à l’usage de 
substances au Canada, par type de coûts, 2020
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Tableau 1. Coûts attribuables à l’usage de substances au Canada (en millions de dollars), 2020

Alcool Tabac Cannabis Opioïdes
Autres 

dépresseurs 
du SNC

Cocaïne
Autres 

stimulants 
du SNC

Autres 
substances

Total

Coûts de soins de 
santé

6 267,8 5 429,0 380,6 519,0 240,6 184,3 359,1 25,0 13 405,3

Hospitalisations 1 628,4 1 369,1 58,6 95,1 39,4 36,1 59,9 4,2 3 290,9

Chirurgies d’un jour 68,1 62,4 0,7 0,3 0,3 0,5 0,4 0,1 132,7

Visites à l’urgence 235,5 92,9 15,9 28,4 8,9 11,0 19,3 1,7 413,5

Services 
ambulanciers

128,8 49,5 7,6 15,6 5,6 5,5 10,2 1,0 223,8

Traitement 
spécialisé de l’US

454,5 — 46,7 43,8 9,2 18,9 54,0 2,1 629,2

Rémunération des 
médecins

1 935,3 1 972,1 123,6 176,0 89,2 59,7 115,0 8,1 4 479,1

Médicaments sur 
ordonnance

1 817,2 1 883,0 127,4 159,8 88,0 52,6 100,3 7,8 4 236,1

Coûts de perte de 
productivité

7 868,9 5 248,7 490,9 5 264,1 489,6 1 413,4 1 542,2 57,2 22 375,0

Décès prématurés 4 641,1 2 612,1 242,6 4 882,0 312,2 1 280,2 1 282,1 40,1 15 292,5

Invalidité de longue 
durée

1 490,6 1 047,2 88,9 157,5 68,2 55,3 107,5 6,4 3 021,7

Invalidité de courte 
durée (absentéisme 
et présentéisme)

1 737,2 1 589,3 159,4 224,6 109,2 77,8 152,6 10,7 4 060,9

Coûts de justice 
pénale

3 969,0 5,5 1 066,8 1 127,3 344,8 2 414,8 928,9 117,3 9 974,4

Interventions 
policières

2 180,4 — 535,6 611,7 145,2 1 238,6 495,6 57,8 5 264,9

Procédures 
judiciaires

763,6 — 198,3 206,5 71,7 424,6 182,1 21,6 1 868,5

Services 
correctionnels

1 025,0 — 332,9 309,0 127,9 751,6 251,2 37,9 2 835,6

Autres coûts 
directs

1 565,4 471,1 443,0 163,2 294,2 149,0 200,5 20,7 3 307,0

Recherche et 
prévention 

16,5 60,7 7,7 14,6 0,5 0,1 0,4 3,0 103,6

Dommages causés 
par le feu

681,7 186,1 29,0 — — — — — 896,7

Dommages aux 
véhicules

424,1 — 309,8 87,6 223,1 111,8 140,2 12,5 1 309,1

Dépistage de la 
drogue au travail

10,4 — 9,9 7,1 6,9 1,1 1,6 0,9 37,8

Programmes d’aide 
aux employés

46,1 — 2,7 2,7 0,5 1,0 4,5 0,1 57,7

Coûts administratifs 
des indemnisations 
des accidents du 
travail

66,1 — 64,8 17,7 48,7 23,0 30,6 2,8 253,8

Aide sociale 320,4 224,3 19,0 33,5 14,5 11,9 23,2 1,4 648,3

Total 19 671, 1 11 154,3 2 381,3 7 073,7 1 369,3 4 161,4 3 030,6 220,2 49 061,8

Total par personne 
(en dollars)

517,6 293,5 62,7 186,1 36,0 109,5 79,7 5,8 1 290,9

Pourcentage des 
coûts

40,1 % 22,7 % 4,9 % 14,4 % 2,8 % 8,5 % 6,2 % 0,4 % 100,0 %

(suite)
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En 2020, pour l’US, c’est dans les territoires qu’on recensait le coût par personne le plus élevé. Ce constat 
reflète le fait que le coût des soins de santé et le taux de consommation d’alcool et de tabac sont plus élevés 
pour les résidents des territoires (figure 3).

Figure 3. Coûts par personne attribuables à l’usage de substances, par province et territoire, 2020

Remarque : Il a été impossible de calculer les coûts exacts par personne pour le Québec et le Yukon. Il convient de considérer 
que les coûts estimés par personne au Canada sont en deçà de la réalité, puisqu’au Québec, on n’y inclut pas les coûts 
attribuables aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux visites à l’urgence, et qu’au Yukon, on ne comptabilise pas les 
coûts de perte de productivité découlant des décès prématurés.

Tendances dans les coûts, de 2007 à 2020
Les coûts de l’US au Canada ont augmenté de près de 30 %, passant de 38,0 milliards de dollars en 2007 à 
49,1 milliards en 2020. Il faut cependant noter que la population canadienne a elle aussi augmenté pendant 
cette période. Au Canada, les coûts par personne associés à l’US ont augmenté de 11,8 %, pour passer de  
1 154 $ en 2007 à 1 291 $ en 2020 (en dollars canadiens ajustés de 2020).

De 2007 à 2020, les plus importantes hausses de coûts par personne étaient associées à la consommation 
d’autres stimulants du SNC, puis à celle d’opioïdes. Les coûts associés à ce premier groupe ont en effet 
augmenté de 71,8 %, passant de 46 $ à 80 $, tandis que les coûts associés à ce deuxième groupe ont 
augmenté de 66,6 %, passant de 112 $ à 186 $ (figure 4).

En ce qui concerne les trois substances légales en 2020, les coûts par personne pour la consommation 
d’alcool ont augmenté le plus (21,3 %), passant de 427 $ en 2007 à 518 $ en 2020. Ceux associés à l’usage 
de cannabis ont augmenté de 5,2 %, de 60 $ à 63 $. À titre comparatif, les coûts par personne attribuables 
au tabac ont diminué de façon considérable (19,6 %) – il s’agit de la seule catégorie de substances à l’avoir 
fait – et sont passés de 365 $ en 2007 à 294 $ en 2020. Ces diminutions des coûts attribuables à l’US 
s’expliquent principalement par la baisse du nombre d’hospitalisations et de décès dus au tabagisme.

Remarque : Ces estimations n’incluent pas les coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux visites à l’urgence 
et aux services ambulanciers pour le Québec. Au moment de rédiger ce rapport, les données sur les décès prématurés au Yukon 
(seulement pour 2017 à 2020) qui sont nécessaires au calcul du coût des années potentielles de vie productive perdues ne figuraient 
pas dans la base de données de l’état civil de Statistique Canada. Les coûts associés aux visites à l’urgence et à la rémunération 
des médecins attribuables à l’alcool sont sous-estimés d’environ 3 %, ce qui entraîne une sous-estimation d’environ 1 % du coût 
total des soins de santé attribuables à cette substance. Cela est dû à une sous-estimation du nombre de problèmes de santé 
cardiovasculaire et digestive attribuables à l’alcool et des coûts qui en découlent pour les visites à l’urgence et la rémunération des 
médecins uniquement.  — = sans objet. SNC = système nerveux central. 

Province et territoire Coût

Terre-Neuve-et-Labrador 1 598 $ 

Île-du-Prince-Édouard 1 737 $ 

Nouvelle-Écosse 1 494 $

Nouveau-Brunswick 1 311 $

Ontario 1 234 $

Manitoba 1 384 $

Saskatchewan 1 567 $

Alberta 1 638 $

Colombie-Britannique 1 450 $

Territoires du Nord-Ouest 5 080 $

Nunavut 7 284 $

Canada 1 291 $

Tableau 1. (suite)

(suite)
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Figure 4. Coûts par personne attribuables à l’usage de substances au Canada, par substance, 2007-2020

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 427 443 458 460 472 475 473 474 488 497 505 504 500 518

Tabac 365 365 362 361 357 354 347 341 341 341 336 331 322 293

Cannabis 60 61 59 62 63 62 64 64 65 69 68 69 65 63

Opioïdes 112 114 119 124 122 124 121 126 135 146 174 173 153 186

Autres 
dépresseurs du 
SNC

36 36 34 34 32 33 33 33 34 36 35 37 37 36

Cocaïne 103 102 95 90 92 91 90 90 95 97 101 110 102 109

Autres stimulants 
du SNC

46 47 42 49 42 44 46 52 58 64 62 76 75 80

Autres substances 5 6 5 6 5 6 5 6 6 6 6 6 6 6

Remarque : Ces estimations n’incluent pas les coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux visites à l’urgence et aux 
services ambulanciers pour le Québec, ni les coûts associés à la perte de productivité attribuable aux décès prématurés pour le Yukon 
(uniquement pour 2017 à 2020). Elles sont donc probablement de 2,1 % plus élevées que ce qui est indiqué ici.

Survol des méthodes 
Les méthodes utilisées pour ce projet ont servi dans d’autres études sur les coûts de l’US faites au Canada et sur la 
scène internationale (p. ex. Rehm et coll., 2006; Collins et Lapsley, 2008). Cela dit, l’accès à des ensembles de données 
et à des techniques d’analyse supplémentaires nous a permis de grandement améliorer et raffiner les méthodes 
utilisées dans plusieurs secteurs. C’est pourquoi les estimations fournies dans ce rapport ne devraient pas être 
directement comparées à celles des autres rapports Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada et 
des études précédentes sur les coûts au Canada.

Toutes les estimations présentées sont en dollars canadiens de 2020. L’indice national des prix à la consommation a 
été utilisé pour ajuster les coûts d’années précédentes en dollars de 2020 (Statistique Canada, 2022j). Par ailleurs, les 
résultats dont fait état ce rapport sont aussi présentés par année civile. Les données qui n’étaient disponibles que par 
année financière (AF) ont donc été converties pour correspondre aux années civiles, avec le report de 25 % des coûts 
et des nombres à l’année suivante. Par exemple, la conversion de l’AF 2019-2020 en années civiles 2019 et 2020 a été 
réalisée de la façon suivante : 25 % de l’AF 2018-2019 a été ajouté à l’année 2019, 25 % de l’AF 2019-2020 a été ajouté 
à l’année 2020, et ainsi de suite.

Nous avons d’abord utilisé, lorsque cela était possible, les données les plus récentes et les données propres à chaque 
province ou territoire pour estimer les méfaits pertinents de l’US pouvant engendrer des coûts. Par exemple, dans bien 
des cas, les dossiers médicaux indiquent clairement la cause d’une hospitalisation attribuable à l’US (p. ex. surdose 
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14 Au Canada, quand un patient obtient son congé de l’hôpital, on lui attribue un code indiquant la principale raison de son séjour. Le 
système de codage utilisé diffère selon la base de données consultée. La Base de données sur les congés des patients et la Base 
de données sur la morbidité hospitalière se servent de la Classification statistique internationale des maladies et des problèmes de 
santé connexes, 10e version, améliorations canadiennes (CIM-10-CA; Institut canadien d’information sur la santé [ICIS], sans date) 
pour coder le diagnostic à l’origine du séjour à l’hôpital.

d’opioïdes, trouble lié à l’US, psychose alcoolique). Nous avons eu accès à des données individuelles sur les 
coûts liés aux divers types d’hospitalisations et avons pu combiner ces données pour calculer de manière 
précise les coûts de ces hospitalisations qui sont entièrement attribuables à l’US. Cependant, il existe un 
grand nombre de problèmes de santé et de crimes qui ne sont que partiellement attribuables à l’US. Les 
registres sur la santé et la criminalité ne rendent pas toujours compte avec fiabilité du rôle joué par l’US, alors 
nous avons utilisé des fractions attribuables indirectes pour estimer la proportion des coûts de santé et de 
criminalité pouvant être considérée comme causée par l’usage d’alcool ou d’autres substances.

Approche de la fraction attribuable 
Certains problèmes de santé et certains crimes sont, par définition, entièrement attribuables à l’US. 
Par exemple, tous les séjours à l’hôpital dont le code diagnostic correspond à « Troubles mentaux et du 
comportement liés à l’utilisation d’alcool »14 selon la Classification statistique internationale des maladies et 
des problèmes de santé connexes (CIM) sont attribuables à l’alcool. De même, toute possession de cocaïne 
enfreignant la Loi réglementant certaines drogues et autres substances peut être entièrement attribuable à 
l’US. En revanche, les dossiers médicaux et criminels ne précisent pas toujours si les cas sont liés à l’US.

Par exemple, un lien a été établi entre des niveaux précis de consommation d’alcool et le cancer colorectal 
(Organisation mondiale de la Santé, 2018). Mais ce cancer n’est pas toujours causé par l’alcool. Avec des 
fractions attribuables, nous avons pu estimer le nombre de cas de cancer colorectal dans la population 
pouvant être attribuables à l’usage d’alcool. Pour ce faire, nous évaluons le risque de développer un 
problème de santé (dans le cas présent, le cancer colorectal) qui est associé à plusieurs quantités d’alcool 
consommé et la proportion d’une population qui boit ces quantités d’alcool. Grâce à cette information, nous 
pouvons estimer la proportion des cas de cancer colorectal attribuable à l’usage d’alcool. En multipliant 
cette proportion par le nombre total de cas de cancer colorectal, nous arrivons à calculer le nombre de cas 
attribuables à l’alcool et les coûts associés à leur traitement. On peut établir de telles corrélations pour tous 
les problèmes de santé habituellement associés à la consommation d’alcool.

Pour tous les problèmes de santé examinés dans le rapport, les associations causales étaient fondées sur 
des analyses des Centers for Disease Control and Prevention des États-Unis (2008) et de l’Organisation 
mondiale de la Santé (2018). Nous avons d’abord constaté qu’on recense 39 maladies découlant de 
problèmes de santé associés à l’alcool (tableau 2). Nous avons ensuite mené une analyse semblable 
pour toutes les autres substances. Une liste de ces substances et des problèmes de santé attribuables 
partiellement ou entièrement à l’US se trouve au tableau 2.

Dans le calcul des méfaits (soins de santé et perte de productivité) attribuables à l’alcool, nous avons utilisé 
des estimations prudentes en supposant certains bienfaits pour la santé qui semblent associés à une 
consommation d’alcool à faible volume, pour certains problèmes de santé (p. ex. cardiopathies ischémiques 
et diabète). Par conséquent, dans ce rapport, les estimations des coûts et des méfaits attribuables à l’alcool 
sont des estimations nettes, et non brutes. Aucun bienfait n’est présumé pour les autres substances.

C’est donc dire que ce sont principalement des fractions attribuables épidémiologiques par problème de 
santé qui ont servi à préparer les estimations sur les soins de santé et la perte de productivité. Ce faisant, 
nous avons calculé la proportion de chaque problème de santé lié à l’US qui serait éliminée en l’absence 
d’US. Les proportions ainsi obtenues ont servi à estimer les coûts de soins de santé et de perte de 
productivité encourus dans une année donnée.

Voir le rapport technique pour en savoir plus sur les fractions attribuables et leur utilisation pour estimer les 
différents coûts.
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Estimations de la prévalence de l’usage de substances
La plupart des méthodes utilisées pour nos analyses reposaient sur l’estimation de la prévalence de l’US 
au Canada par province ou territoire, groupe d’âge, sexe, année et type de substance consommée. Nous 
nous sommes donc servis de plusieurs enquêtes nationales, provinciales et territoriales comportant des 
questions sur l’US (tableau 3). Pour certaines des données dont nous avions besoin, les éléments étaient 
soit manquants, soit incomplets. En revanche, des tendances prévisibles selon le sexe, l’âge, l’année, 
la province ou le territoire et le type de substance ont pu être dégagées dans les vastes ensembles de 
données d’enquêtes disponibles. L’uniformité de ces tendances nous a permis de modéliser et d’estimer 
précisément la prévalence de l’US lorsqu’il était impossible de tirer des estimations directement des 
enquêtes.

Le rapport technique présente une description de nos méthodes de modélisation des estimations de la 
prévalence. Pour celles visant la consommation d’alcool et de tabac, les données d’enquêtes ont pu être 
complétées par les données de vente au détail recueillies chaque année par les provinces et territoires. 
À ces données d’enquêtes s’est ajouté le nombre d’hospitalisations entièrement attribuables à la 
consommation de chaque substance survenues par année, dans chaque province et territoire (pour toutes 
les substances) ainsi que de l’information sur le contenu des substances soumises par les organismes 
d’application de la loi au Service d’analyse des drogues de Santé Canada (cannabis, cocaïne, autres 
stimulants du SNC et opioïdes)15.

Tableau 3. Sources des données utilisées pour modéliser les estimations de la prévalence

Substance Sources de données

Alcool Enquête de surveillance canadienne de la consommation d’alcool et de 
drogues (ESCCAD) 2008-2012 (Statistique Canada, 2022f); Enquête 
canadienne sur le tabac, l’alcool et les drogues (ECTAD) 2013, 2015 et 2017 
(Statistique Canada, 2022i); Enquête canadienne sur l’alcool et les drogues 
(ECAD) 2019 (Statistique Canada, 2022g); Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC) 2005 et 2007-2017 (Statistique Canada, 
2022h); données de vente officielles de Statistique Canada 2006-2020 
(Statistique Canada, 2022s)

Tabac  ESCCAD 2008-2012 (Statistique Canada, 2022f); ECTAD 2013, 2015 et 
2017 (Statistique Canada, 2022i); ECAD 2019 (Statistique Canada 2022g); 
ESCC 2005 et 2007-2017 (2022h); données de vente officielles de Statistique 
Canada 2006-2020 (Statistiques Canada, 2022u)

Cannabis, opioïdes, 
autres dépresseurs 
du SNC, cocaïne, 
autres stimulants 
du SNC, autres 
substances 

ESCCAD 2008-2012 (Statistique Canada, 2022f); ECTAD 2013, 2015 et 
2017 (Statistique Canada, 2022i); ECAD 2019 (Statistique Canada, 2022g); 
ESCC 2007, 2015, 2017 (Statistique Canada, 2022h); Northwest Territories 
Substance Use and Addictions Survey 2012 (Santé et Services sociaux, 
Territoires du Nord-Ouest, 2017)

15 Hospitalisations portant les codes CIM-10-CA à F15 et T40. Les données du Service d’analyse des drogues sur le cannabis ont 
été exclues des modèles de prévalence de l’usage de substances après 2017 en raison des changements dans l’application de la loi 
concernant les saisies, suite à la légalisation.

(suite)
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Toutes les 
substances

Base de données sur les congés des patients 2006-2007 à 2020-2021 (ICIS, 
2022b); Services d’analyse des drogues : échantillons de drogues illicites 
(Santé Canada, 2022)

Résultats
La prévalence de la consommation d’opioïdes dans la dernière année a diminué de 11,0 %, de 21,6 % à 
10,6 %, entre 2007 et 2020, le plus fort pourcentage de toutes les substances à l’étude (figure 5). Nous 
avons par ailleurs observé une diminution de 7,1 % du tabagisme pendant la période couverte par le projet. 
À l’inverse, l’usage de cannabis a augmenté, passant de 11,1 % en 2007 à 18,1 % en 2020. Globalement, 
l’usage de cocaïne et d’autres stimulants du SNC a légèrement augmenté, mais on remarque des hausses 
plus marquées chez les consommateurs de différents groupes caractérisés par leur âge, leur sexe ou leur 
région. Par exemple, en 2007, 2,0 % des hommes âgés de 15 à 34 ans ont consommé des stimulants du 
SNC (à l’exclusion de la cocaïne), proportion qui est passée à 6,3 % en 2020.

Figure 5. Estimations de la prévalence de l’usage de substances au Canada, par substance, 2007-2020 
(pourcentage de la population ayant consommé chaque substance dans la dernière année)
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du SNC
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Alcool Autres dépresseurs 
du SNC
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Tableau 3. (suite)
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Limites
Nous n’avons eu accès qu’à des données partielles pour compléter les données d’enquêtes, en particulier pour 
les drogues illicites et les « autres substances », ce qui pourrait compromettre la fiabilité des estimations de la 
prévalence. En incluant les données sur les hospitalisations pour des problèmes de santé entièrement attribuables 
à l’US et sur le contenu des substances saisies, nous avons pu améliorer la précision des estimations générées 
pour 2007-2020, comparativement à celles des éditions antérieures (Groupe de travail scientifique sur les coûts et 
les méfaits de l’usage de substances au Canada, 2018; 2020).

Nous continuons à modéliser des estimations de la prévalence des substances autres que l’alcool, le tabac et le 
cannabis dans les territoires où les données d’enquêtes ciblées géographiquement sont limitées. Les données 
démographiques des territoires et les tendances très uniformes observées dans les données d’enquêtes des 
provinces ont permis d’estimer l’ampleur de l’US dans les territoires. Pour améliorer la précision de nos estimations 
pour les provinces et territoires, nous avons utilisé des statistiques sur les maladies entièrement attribuables à l’US.

Pour estimer le nombre de cas de VIH, d’hépatite virale B et d’hépatite virale C attribuables à l’usage de 
substances, nous avons eu recours à une méthodologie particulière, puisque la voie causale de ces maladies 
est l’utilisation de drogue injectable (UDI) uniquement, et non l’usage de substances spécifiques. Les sources 
d’enquêtes consultées pour le présent rapport ne répartissent pas l’UDI en catégories de substances. À cause de 
ce manque d’information, nous avons utilisé la pondération relative des substances injectables (opioïdes, cocaïne 
et autres stimulants du SNC) pour diviser la fraction attribuable globale dérivée de la prévalence de l’UDI par 
région, année, sexe et groupe d’âge.

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 77,2 75,2 77,0 76,6 76,6 76,6 76,7 77,0 77,4 76,9 76,4 76,1 76,1 76,8

Tabac 19,4 16,5 16,5 17,2 16,8 16,6 16,4 15,6 15,4 15,0 14,3 13,6 12,8 12,3

Cannabis 11,1 9,0 8,7 9,4 10,3 10,4 11,3 11,9 13,6 14,9 15,1 16,0 16,7 18,1

Opioïdes 21,7 20,6 19,7 19,6 18,5 15,6 15,5 13,8 12,9 11,8 12,5 12,7 13,6 10,6

Autres dépresseurs 
du SNC

10,7 9,4 9,5 9,7 9,8 9,9 10,1 10,3 10,4 10,5 11,1 11,4 10,7 10,6

Cocaïne 1,6 1,3 1,3 1,4 1,4 1,5 1,5 1,6 1,7 1,7 1,8 1,8 1,9 2,0

Autres stimulants 
du SNC

2,9 1,8 1,8 1,9 1,9 1,9 2,1 2,2 2,4 2,6 2,7 2,9 3,0 3,1

Autres substances 2,3 1,2 1,2 1,2 1,2 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,4

Remarque : Les estimations pour l’alcool et le tabac rendent compte du nombre de personnes qui boivent ou qui fument 
actuellement (donc ayant bu au moins un verre standard dans la dernière année, ou ayant fumé au moins 100 cigarettes dans leur 
vie, dont au moins une dans la dernière année). Les estimations pour toutes les substances rapportent la prévalence de personnes 
ayant consommé la substance (ex. opioïdes : analgésique opioïde ou héroïne) au moins une fois dans la dernière année. Ces 
chiffres sont des totaux ne distinguant ni l’âge, ni le sexe, ni la région. Les données détaillées (distinguant ces groupes) indiquent 
des variations et sont présentées dans le rapport technique. 

Figure 5. (suite)
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Coûts de soins de santé
Des estimations des coûts sont fournies pour les hospitalisations, les chirurgies d’un jour, les visites à 
l’urgence, les services ambulanciers, le traitement spécialisé pour des troubles de l’US, la rémunération 
des médecins et les médicaments sur ordonnance. L’utilisation de l’approche de la fraction attribuable est 
essentielle pour estimer la proportion des divers types de maladies ou de blessures attribuables à l’usage 
d’une substance précise. Pour calculer les fractions attribuables concernant l’usage d’alcool, nous avons 
utilisé les dernières méthodes d’évaluation du fardeau des maladies de l’Organisation mondiale de la Santé 
(Degenhardt et coll., 2016), ainsi qu’une nouvelle ressource internationale libre d’accès, le modèle international 
en matière de méfaits et de politiques liés à l’alcool (Sherk et coll., 2017, Sherk et coll., 2020).

Les renseignements diagnostiques relatifs aux hospitalisations sont les plus fiables et les plus détaillés. Nous 
avons eu accès à des données individuelles sur les coûts liés aux divers types d’hospitalisations pour des 
maladies qui sont entièrement attribuables à l’US et d’autres qui sont partiellement attribuables à l’US. Nous 
avons ensuite combiné ces données pour estimer de manière précise les coûts de tous les problèmes de 
santé en lien avec l’US. Cette information a aussi servi à estimer les coûts de soins de santé attribuables à l’US 
dans d’autres domaines. Voir le tableau 2 pour une liste de problèmes de santé entièrement ou partiellement 
attribuables à l’US. Les sources des données utilisées pour établir les estimations des coûts de soins de santé 
sont présentées dans le tableau 4. 

Tableau 4. Sources des données utilisées pour calculer les coûts de soins de santé liés à l’usage de substances

Coûts et méfaits Sources de données

Fractions attribuables à l’US Alcool : calculées à l’aide du modèle international en matière de méfaits et 
de politiques liés à l’alcool (Sherk et coll., 2017; Sherk et coll., 2020)

Tabac : risques relatifs tirés du Surgeon General’s Report des États-Unis 
(National Centre for Chronic Disease Prevention and Health Promotion, 
2014)

Autres substances : divers risques relatifs tirés de la littérature, par 
maladie spécifique (voir le rapport technique)

Hospitalisations Base de données sur les congés des patients (BDCP) 2006-2007 à 
2020-2021 (comptes) (ICIS, 2022b); coût d’un séjour standard à l’hôpital 
(indicateur) (ICIS, 2022a)

Chirurgies d’un jour BDCP 2006-2007 à 2020-2021 (ICIS, 2022b) et Système national 
d’information sur les soins ambulatoires (SNISA) 2006-2007 à 2020-2021 
(ICIS, 2022c) (comptes); coût d’un séjour standard à l’hôpital (indicateur) 
(ICIS, 2022a)

Visites à l’urgence SNISA 2006-2007 à 2020-2021 (comptes) (ICIS, 2022c); coût d’un séjour 
standard à l’hôpital (indicateur) (ICIS, 2022a)

Services ambulanciers BDCP 2006-2007 à 2020-2021 (ICIS, 2022b) et SNISA 2006-2007 à 
2020-2021 (comptes) (ICIS, 2022c); rapports provinciaux et territoriaux 
sur les frais de transport par ambulance pour les personnes non assurées 
(coûts) (voir le rapport technique)

(suite)
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Rémunération des médecins Base de données nationale sur les médecins 2006-2007 à 2019-2020 
(ICIS, 2022e) et BDCP 2006-2007 à 2020-2021 (comptes) (ICIS, 2022b); 
Statistiques éclair : hospitalisations 2007-2020 (ICIS, 2022f)

Médicaments sur ordonnance Tendances des dépenses nationales de santé 2007-2020 (ICIS, 2022d)

Traitement spécialisé des 
troubles liés à l’US

Données du Groupe de travail sur les indicateurs nationaux de traitement 
(INT) 2009-2010 à 2020–2021 (comptes) (Beasley, Jesseman, Patton et 
Groupe de travail sur les INT, 2012; CCDUS, 2022b; McQuaid,  
Di Gioacchino et Groupe de travail sur les INT, 2017; Meister,  
Maloney-Hall, Urbanoski et Groupe de travail sur les INT, 2018; Pirie, 
Jesseman, Di Gioacchino et Groupe de travail sur les INT, 2014; Pirie, 
Jesseman et Groupe de travail sur les INT, 2013; Pirie et Groupe de travail 
sur les INT, 2015; Pirie, Wallingford, Di Gioacchino, McQuaid et Groupe 
de travail sur les INT, 2016)

BDCP 2006-2007 à 2020-2021 (ICIS, 2022b); coût d’un séjour standard 
à l’hôpital (coûts) (ICIS, 2022a)

Littérature : Comorbid mental disorders among clients in addiction 
treatment: the costs of care (coûts) (Urbanoski et coll., 2014)

Tableau 4. (suite)

7,0 $

6,0 $

5,0 $

4,0 $

3,0 $

2,0 $

1,0 $

0 $

Variable Alcool Tabac Cannabis Opioïdes
Autres 

dépresseurs 
du SNC

Cocaïne
Autres 

stimulants  
du SNC

Autres 
substances

Coût (en milliards) 6,3 $ 5,4 $ 0,4 $ 0,5 $ 0,2 $ 0,2 $ 0,4 $ 0,02 $

Pourcentage  
du total

46,8 % 40,5 % 2,8 % 3,9 % 1,8 % 1,4 % 2,7 % 0,2 %

Figure 6. Coûts de soins de santé (en milliards) associés à l’usage de substances au Canada, par substance, 2020

Remarque : Ces estimations n’incluent pas les coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux visites à l’urgence et aux services 
ambulanciers pour le Québec. Selon un calcul approximatif fait avec les coûts par personne en Ontario et les données québécoises disponibles, 
ces coûts par personne sont vraisemblablement prudents d’environ 8 %.
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Résultats
En 2020, les coûts de soins de santé attribuables à l’US se chiffraient à 13,4 milliards de dollars. Les coûts 
associés à l’usage d’alcool et de tabac (deux des trois substances légales à ce moment) représentaient plus 
de 87 % de tous les coûts de soins de santé attribuables à l’US (figure 6)16. Ces coûts sont répartis par type de 
coûts et par substance (tableau 1).

Les coûts estimés par province ou territoire s’expliquent en grande partie par la taille de la population; 
plus la population est petite, plus les coûts sont élevés. Il est donc possible de comparer directement les 
données de la figure 7, qui présente les coûts par personne de soins de santé estimés attribuables à l’US. 
La figure montre que pour l’ensemble du Canada (sauf le Québec), ces coûts étaient de 386 $ par personne 
en moyenne en 2020. C’est dans les territoires que les coûts par personne étaient les plus élevés; ils étaient 
aussi relativement élevés au Canada atlantique.

Figure 7. Coûts par personne des soins de santé associés à l’usage de substances au Canada (sauf le 
Québec), par province et territoire, 2020

Remarque : Il a été impossible de calculer les coûts exacts par personne du Québec. Le nombre d’hospitalisations et les coûts 
qui y sont associés pour l’Ontario et le Manitoba sont sous-estimés puisque nous n’avons pu y inclure les hospitalisations 
répertoriées dans le Système d’information ontarien sur la santé mentale.

Comme le montre la figure 8, certains éléments ont contribué à ces coûts, dont les 262 494 hospitalisations 
estimées attribuables à l’US, dont 117 871 (44,9 % du total) étaient dues à l’alcool et 116 027 (44,2 %), au 
tabac. En comparaison, la deuxième catégorie en importance était celle des hospitalisations attribuables 
aux opioïdes, avec 8 746 séjours à l’hôpital (3,3 % du total).

16 Les coûts associés aux visites à l’urgence et à la rémunération des médecins attribuables à l’alcool sont sous-estimés d’environ 3 % pour 
toutes les années. Nous estimons que les coûts totaux de soins de santé attribuables à l’alcool en 2020 sont conservateurs de 61 millions de 
dollars (environ 1 %), en raison d’une sous-estimation du nombre de problèmes de santé cardiovasculaire et digestive attribuables à l’alcool et 
des coûts qui en découlent pour les visites à l’urgence et la rémunération des médecins uniquement. 

Province ou territoire Coût

Terre-Neuve-et-Labrador 495 $

Île-du-Prince-Édouard 476 $

Nouvelle-Écosse 508 $

Nouveau-Brunswick 428 $

Ontario 342 $

Manitoba 371 $

Saskatchewan 423 $

Alberta 453 $

Colombie-Britannique 393 $

Yukon 830 $

Territoires du Nord-Ouest 891 $

Nunavut 1 262 $

Canada 386 $
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Figure 8. Hospitalisations au Canada (sauf le Québec) attribuables à l’usage de substances, 
2007-2020, par type de substance

(suite)
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17 Seules quelques données sur les soins de santé étaient disponibles pour le Québec. Les estimations nationales des tendances par 
personne présentées ici incluent le Québec et diffèrent donc du montant de 386 $ mentionné précédemment.

Figure 8. (suite)

Les coûts par personne de soins de santé associés à l’US au Canada ont augmenté de 10 %, passant de 
321 $ en 2007 à 353 $ en 202017. Plus précisément, des hausses considérables des coûts par personne 
ont été constaté dans plusieurs autres catégories de substances (en ordre croissant) :

• Autres stimulants du SNC, pour lesquels les coûts par personne ont augmenté de près de 180 %,
de 3 $ à 9 $ (figure 9);

• Cannabis, pour lequel les coûts ont augmenté de près de 90 %, de 5 $ à 10 $;

• Alcool, pour lequel les coûts ont augmenté de 40,5 %, de 117 $ à 165 $;

• Opioïdes, pour lesquels les coûts ont augmenté de 15,1 %, de 12 $ à 14 $.

À l’inverse, les coûts de soins de santé par personne associés à certaines catégories de substances ont 
diminué entre 2007 et 2020. Ainsi, les coûts liés à la cocaïne ont diminué de 47,0 %, de 9 $ à 5 $, et les coûts 
du tabagisme ont diminué de 14,5 %, de 167 $ à 143 $ (figure 9).

Les coûts de soins de santé par personne associés au tabagisme ont connu une forte baisse (13,9 %) entre 
2019 et 2020, vraisemblablement en raison de changements dans la recherche de soins par les personnes 
ayant une affection non liée à la COVID-19. Ce phénomène a entraîné une baisse de 5,5 % dans les coûts 
généraux de soins de santé entre 2019 et 2020.

Remarque : Le nombre d’hospitalisations pour l’Ontario et le Manitoba est sous-estimé puisque nous n’avons pu y inclure les 
hospitalisations répertoriées dans le Système d’information ontarien sur la santé mentale.

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 80 048 82 337 86 689 89 175 93 366 97 569 100 041 103 192 107 505 111 572 114 342 116 302 118 817 117 871 

Tabac 142 660 140 589 138 582 138 551 140 500 141 162 143 215 143 499 145 463 144 501 146 188 145 172 142 142 116 027

Cannabis  2 089  2 126  2 005  2 399  2 826  2 971  3 307  3 562  3 939  4 453  4 602  4 776  4 828  5 318 

Opioïdes  5 777  5 852  6 097  5 953  6 343  6 620  6 578  7 406  7 955  8 518  8 785  8 271  7 872  8 746 

Autres dépresseurs 
du SNC

 3 870  3 934  3 941  4 087  4 148  4 288  4 232  4 258  4 197  4 319  4 013  3 816  3 394  3 319 

Cocaïne 5 841 5 292 4 066 3 523 3 527 3 388 3 210 3 266 3 352 3 529 3 634 3 969 3 373 3 530

Autres timulants 
du SNC

 1 883  1 773  1 569  1 801  1 907  2 133  2 704  3 695  4 623  5 392  5 882  6 687  7 423  7 570 

Autres substances  320  303  302  313  317  333  340  382  371  421  419  361  350  410 
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Figure 9. Coûts par personne de soins de santé liés à l’usage de substances au Canada, par substance, 
2007-2020 
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Figure 9. (suite)

Limites
La méthodologie utilisée pour évaluer la charge de la morbidité repose sur l’hypothèse que les études de 
grande qualité faites partout dans le monde sur le lien entre l’usage de substances dans une population et 
les maladies et blessures sont universellement applicables. Pour estimer la prévalence de grands groupes 
de maladies et de blessures ainsi que la prévalence de la population à l’US, nous avons utilisé des données 
nationales, provinciales et territoriales, mais nous avons aussi dû appliquer les hypothèses en vigueur à 
l’échelle internationale quant au lien entre l’US et le risque d’apparition de certaines maladies et blessures, 
puisque ces données sont rarement disponibles pour un pays en particulier. Conformément aux pratiques 
courantes dans l’analyse épidémiologique de l’US, nous nous sommes basés sur les plus récents examens 
systématiques et méta-analyses de la littérature internationale pour estimer ces liens de risque. Cela dit, les 
données probantes que contiennent les études publiées sont plus solides dans certains domaines, comme 
l’usage d’alcool et de tabac, que dans d’autres, comme l’usage des autres substances. Pour estimer les 
coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour, aux services ambulanciers et aux visites à 
l’urgence, nous avons analysé les données individuelles selon le principe des fractions attribuables; pour 
l’estimation de la rémunération des médecins et des médicaments sur ordonnance, nous avons appliqué une 
méthode de pourcentages attribuables18. Nous partons de l’hypothèse que la proportion des coûts de soins 
de santé correspondant aux différents types de substances est stable. Nous continuerons d’analyser cette 
hypothèse et d’affiner notre méthodologie pour renforcer la précision de nos estimations.

18 Les pourcentages attribuables équivalent aux pourcentages du total des hospitalisations que l’on peut associer à l’usage de 
substances par province, territoire et année.

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 117 125 135 140 145 150 150 149 159 161 163 162 164 165

Tabac 167 170 173 177 177 176 176 174 176 174 174 170 166 143

Cannabis 5 6 6 7 7 7 8 8 8 9 9 10 10 10

Opioïdes 12 12 13 13 13 13 12 13 13 14 14 13 13 14

Autres 
dépresseurs du 
SNC

6 6 7 7 7 7 7 7 7 7 7 7 6 6

Cocaïne 9 8 6 6 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5

Autres stimulants 
du SNC

3 3 3 3 3 4 4 5 6 8 8 9 10 9

Autres 
substances

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Remarque : Ces estimations n’incluent pas les coûts associés aux hospitalisations, aux chirurgies d’un jour et aux services 
ambulanciers pour le Québec. Selon un calcul approximatif fait avec les coûts par personne en Ontario et les données québécoises 
disponibles, ces coûts par personne sont vraisemblablement prudents d’environ 8 %.
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19 Pour les catégories de substances suivantes : alcool, opioïdes, autres dépresseurs du SNC, cocaïne et autres stimulants du SNC. Le 
cannabis et les autres substances psychoactives ont été exclues de cette analyse à la suite d’une analyse spéciale des décès dans les 
statistiques de l’état civil qui a montré que ces substances étaient rarement la seule substance présente dans les décès par intoxication. 
Cela est cohérent avec des données indiquant que ces catégories de substances ne causaient que très rarement, voire jamais, de 
décès par surdose (Hall et Solowij, 1998).

Coûts de perte de productivité 
Des estimations sont fournies pour les coûts indirects associés à la perte de productivité liée à l’US, soit les 
coûts qui découlent du manque à gagner causé par la mortalité prématurée, l’invalidité de longue durée et 
l’invalidité de courte durée (absentéisme et présentéisme).

Pour estimer les coûts de perte de productivité dus aux décès prématurés, nous avons principalement utilisé 
l’approche du capital humain (Single et coll., 2003), qui repose sur l’hypothèse qu’une personne décédée 
ne pourra être remplacée sur le marché du travail et que le salaire qu’elle aurait gagné jusqu’à sa retraite 
(fixée à 65 ans) ne lui sera pas versé. Pour déterminer combien de décès sont imputables à l’US, nous avons 
utilisé la même stratégie que pour évaluer les coûts de soins de santé associés à l’US, qui est fondée sur le 
type de problèmes de santé et sur une application des fractions attribuables à l’épidémiologie. Pour estimer 
le coût d’une invalidité de longue durée, nous avons limité nos estimations à l’année concernée, comme le 
recommande Schroeder (2012). Les méthodes que nous avons utilisées pour calculer les coûts de perte de 
productivité sont détaillées dans l’étude de Sorge et coll. (2019) et dans le rapport technique.

Méthodes d’estimation des décès attribuables à des intoxications dues 
à l’usage de substances 
Pour notre estimation du nombre de décès attribuables à des intoxications dues à l’US, nous avons pu compter 
sur la base de données de l’état civil de Statistique Canada et sur l’appui de son Centre de données sur la santé 
de la population.

Dans la base de données, chaque décès découlant de ce genre d’intoxication est classé comme accidentel 
(codes « X4* » ou « Y1* ») ou intentionnel (codes « X6* »). Les archives comprennent aussi une liste de codes 
indiquant la nature des substances considérées comme en cause. Nous avons classé les décès associés à 
une seule substance dans la catégorie concernée; lorsque plus d’une substance était indiquée19, nous avons 
pondéré le facteur de responsabilité de chaque substance, puis avons réparti ces décès dans chaque catégorie 
concernée, selon la proportion des décès où une seule substance était en cause.

Par exemple, pour répartir 100 décès dus en partie à l’alcool et aux opioïdes, nous aurions examiné le rapport 
entre les décès attribuables exclusivement à l’une ou l’autre de ces substances, puis réparti les chiffres en 
conséquence. Si ce rapport avait été de 6:4, pour chaque occurrence de ce groupe, nous aurions comptabilité 
0,6 décès dans la catégorie « alcool » et 0,4 décès dans la catégorie « opioïdes ». Nous avons reproduit cette 
méthode pour tous les décès dus à plusieurs substances. La pondération définitive a été ajustée selon l’âge et 
les caractéristiques régionales, à partir de la proportion des hospitalisations attribuables à des intoxications 
pour chaque substance.

Méthodes d’évaluation de l’invalidité de longue et de courte durée 
Nous avons évalué l’invalidité de longue durée en fonction du nombre de bénéficiaires de prestations d’invalidité 
rapporté par le Régime de pensions du Canada et le Régime des rentes du Québec, donnée qui représente les 
personnes incapables de travailler de façon permanente. L’invalidité de courte durée concerne les personnes 
qui s’absentent du travail (absentéisme) ou qui présentent une baisse de productivité tout en étant au travail 
(présentéisme) à cause de l’usage de substances. Nous avons calculé ces coûts au moyen de questions 
issues de l’Enquête sur la population active et de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 
respectivement. Les sources des données utilisées pour établir ces estimations figurent dans le tableau 5.  
Pour une description détaillée des méthodes utilisées, voir le rapport technique.
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Tableau 5. Sources des données utilisées pour calculer les coûts de perte de productivité associés à l’usage de 
substances

Coûts ou méfaits Sources de données

Décès prématurés Base canadienne de données de l’état civil – Décès (Statistique Canada, 
2022u) (comptes); Enquête sur la population active (Statistique Canada, 
2022o) et Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail 
(Statistique Canada, 2022m) (coûts)

Invalidité de longue durée Prestations d’invalidité du Régime de pensions du Canada selon la 
cause d’invalidité (Emploi et Développement social Canada, 2022) et 
prestations d’invalidité de la Régie des rentes du Québec (gouvernement 
et municipalités du Québec, 2022) (comptes); et Enquête sur l’emploi, la 
rémunération et les heures de travail (Statistique Canada, 2022m)

Invalidité de courte durée 
(absentéisme et présentéisme)

Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes 2005, 2007-
2017 (Statistique Canada, 2022h) et Enquête sur la population active 
(Statistique Canada, 2022p) (comptes); Enquête sur l’emploi, la 
rémunération et les heures de travail (Statistique Canada, 2022m) (coûts)

Résultats
En 2020, les coûts de perte de productivité associés à l’US totalisaient environ 22,4 milliards de dollars. On 
estime que les coûts associés à l’usage de deux des trois substances légales au moment de l’étude (soit 
l’alcool et le tabac) représentaient 58,7 % (13,1 milliards de dollars) du total des coûts de perte de productivité 
(figure 10). Les opioïdes comptaient pour 23,5 % (5,3 milliards) des coûts.

Figure 10. Coûts de perte de productivité (en milliards) attribuables à l’usage de substances au Canada, par 
substance, 2020

Remarque : Au moment de rédiger ce rapport, les données sur les décès prématurés au Yukon (pour 2017 à 2020 uniquement) 
nécessaires au calcul du coût des années potentielles de vie productive perdues pour cette raison ne figuraient pas dans la base 
de données de l’état civil de Statistique Canada. Un calcul brut – basé sur les coûts par personne et sur les données des Territoires 
du Nord-Ouest – suggérait que les coûts étaient prudents d’environ 0,5 %.
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Pourcentage  
du total

35,2 % 23,5 % 2,2 % 23,5 % 2,2 % 6,3 % 6,9 % 0,3 %
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La figure 11 montre les coûts estimés par personne de perte de productivité attribuables à l’US dans les 
provinces, les territoires et le Canada. Pour l’ensemble du pays, la perte de productivité due à l’US coûte en 
moyenne 589 $ par personne. C’est dans les territoires que les coûts par personne étaient le plus élevés.

Figure 11. Coûts par personne de perte de productivité attribuables à l’usage de substances au Canada, par 
province et territoire, 2020

Remarque : Au moment de rédiger ce rapport, les données sur les décès prématurés au Yukon (pour 2017 à 2020 uniquement) 
nécessaires au calcul du coût des années potentielles de vie productive perdues pour cette raison ne figuraient pas dans la base 
de données de l’état civil de Statistique Canada. Il a donc été impossible de calculer les coûts exacts par personne de perte de 
productivité pour le Yukon en 2020.

Le total des coûts par personne de perte de productivité a augmenté de 16,2 %, passant de 507 $ 
en 2007 à 589 $ en 2020. Les coûts par personne de perte de productivité en raison de l’alcool ont 
augmenté de 22,8 %, de 169 $ en 2007 à 207 $ en 2020; tandis que ceux associés au tabagisme ont 
diminué de 23,7 %, passant de 181 $ en 2007 à 138 $ en 2020 (figure 12).

C’est dans la catégorie des opioïdes que l’on observe la hausse la plus importante. Le coût par personne 
pour l’usage d’opioïdes a augmenté de plus de 100 % durant la période du projet, passant de 69 $ en 
2007 à 139 $ en 2020 (figure 12). Un phénomène similaire a été enregistré pour les autres stimulants du 
SNC; en effet, le total des coûts par personne de perte de productivité a augmenté de 88,5 %, passant 
de 22 $ à 41 $. Ces augmentations sont principalement dues à la hausse du nombre de décès par 
intoxication aux opioïdes et aux stimulants (figure 13).

Les coûts par personne de perte de productivité ont par ailleurs augmenté pour le cannabis (14,8 %) et la 
cocaïne (6,1 %), alors que ceux pour les autres dépresseurs du SNC ont diminué de 31,4 %.

Province ou territoire Coûts par 
personne

Terre-Neuve-et-Labrador  771 $ 

Île-du-Prince-Édouard  906 $ 

Nouvelle-Écosse  622 $ 

Nouveau-Brunswick  568 $ 

Québec  422 $ 

Ontario  540 $ 

Manitoba  543 $ 

Saskatchewan  735 $ 

Alberta  777 $ 

Colombie-Britannique  754 $ 

Territoires du Nord-Ouest  2 461 $ 

Nunavut  3 759 $ 

Canada 589 $
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Figure 12. Coûts par personne de perte de productivité attribuables à l’usage de substances au Canada, 
par substance, 2007-2020

À la base de ces coûts : les nombres estimés de décès et d’années potentielles de vie productive perdues, 
comme le montrent les figures 13 et 14, respectivement. Le tabac était la principale cause des 73 994 décès 
attribuables à l’US, avec 46 366 décès en 2020, suivi de l’alcool avec 17 098 décès et des opioïdes avec  
6 491 décès20. Le nombre de décès attribuables à l’usage de cocaïne et d’autres stimulants du SNC 
était similaire en 2020, avec 1 662 et 1 518 décès, respectivement. Un chiffre qui illustre bien le fardeau 
économique de la mortalité attribuable à l’US est le nombre total d’années potentielles de vie productive 
perdues, qui est calculé en fonction du nombre de décès survenus jusqu’à l’âge de 65 ans, ce qui totalisait  
24 346 décès en 2020.

Remarque : Au moment de rédiger ce rapport, les données sur les décès prématurés au Yukon (pour 2017 à 2020 uniquement) 
nécessaires au calcul du coût des années potentielles de vie productive perdues pour cette raison ne figuraient pas dans la base 
de données de l’état civil de Statistique Canada. Ces coûts par personne sont probablement prudents d’environ 0,5 %.

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 169 171 170 168 174 177 175 180 183 188 194 194 187 207

Tabac  181 178 172 168 164 162 157 153 152 153 148 148 143 138

Cannabis 11 11 9 10 10 11 11 11 12 13 12 14 12 13

Opioïdes 69 69 70 76 74 77 74 80 87 96 122 125 105 139

Autres 
dépresseurs du 
SNC 

19 17 16 16 14 15 14 14 14 15 14 13 13 13

Cocaïne 35 32 24 22 22 21 21 21 25 27 30 36 31 37

Autres stimulants 
du SNC 22 22 17 21 16 18 18 21 26 29 26 35 33 41

Autres substances 2 2 2 2 2 2 2 2 3 2 2 2 2 2

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
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20 Ces données ne tiennent pas compte de l’âge du décès.
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Tabac

Cannabis

Opioïdes

Autres stimulants 
du SNC

Autres substances

Alcool Autres dépresseurs 
du SNC

Cocaïne

Remarque : Ces données ne tiennent pas compte de l’âge du décès. Au moment de rédiger ce rapport, les données sur les décès 
prématurés au Yukon (pour 2017 à 2020 uniquement) ne figuraient pas dans la base de données de l’état civil de Statistique Canada.

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 11 956  12 274  12 407  12 367 12 840  12 990  13 353  13 870  14 196  14 695  15 257  15 610  15 575  17 098 

Tabac  47 252  47 290  46 919  46 590 46 650  46 870  47 821  48 231  48 744  48 278  49 030  49 110  47 880  46 366 

Cannabis  354  343  315  338  338  340  366  341  355  386  364  410  371  336 

Opioïdes  2 770  2 865  2 997  3 268  3 226  3 360  3 307  3 496  3 806  4 291  5 416  5 672  4 867  6 491 

Autres 
dépresseurs 
du SNC

 690  627  561  600  532  546  515  526  523  586  520  456  484  458 

Cocaïne  1 229  1 133  931  855  868  848  858  858  1 023  1 113  1 275  1 531  1 353  1 662 

Autres 
stimulants 
du SNC

 729  791  697  848  688  730  761  875  961  1 129  1 001  1 345  1 309  1 518 

Autres 
substances  79  96  82  97  95  97  83  104  100  97  108  73  81  64 
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Les opioïdes étaient la principale substance responsable des 345 091 années potentielles de vie 
productive perdues en raison de l’US; en effet, 112 768 d’entre elles étaient attribuables à cette 
substance en 2020. Ce nombre connaît une hausse exponentielle depuis 2013, en grande partie à 
cause du jeune âge auquel surviennent beaucoup des décès. L’usage d’alcool était responsable de 
103 907 années potentielles de vie productive perdues en 2020.

Figure 13. Nombre de décès (en milliers) attribuables à l’usage de substances, par substance, 2007-2020
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Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool  94 211  95 803  93 585  92 100  95 440  95 896  95 097  99 217 101 071 102 495 108 511 107 721 101 024 103 907 

Tabac  80 029  78 574  75 497  73 638  71 143  69 793  67 969  65 945  65 173  63 240  60 521  58 323  55 606  52 932 

Cannabis  8 761  8 321  7 069  7 519  7 454  7 609  7 743  7 188  7 551  8 358  7 700  8 640  7 435  6 026 

Opioïdes  55 345  55 197  55 777  60 397  60 161  62 233  60 228  65 061  69 907  79 556 104 072 107 158  89 855 112 768 

Autres 
dépresseurs 
du SNC

 13 080  11 646  10 267  10 424  9 138  9 199  8 726  9 245  8 690  9 502  8 743  7 805  7 950  7 440 

Cocaïne  28 091  25 613  19 302  17 297  17 569  16 946  16 894  17 035  20 933  22 221  25 977  31 547  26 133  29 955 

Autres 
stimulants 
du SNC

 19 146  18 916  14 359  18 435  13 516  14 739  14 441  17 517  20 867  23 740  20 286  28 454  26 371  31 081 

Autres 
substances  1 510  1 989  1 784  1 873  1 833  1 773  1 752  1 851  2 231  1 790  1 917  1 745  1 814  982 

Remarque : Calculs faits en fonction du nombre de personnes décédées entre 0 et 64 ans. Au moment de rédiger ce rapport, les 
données sur les décès prématurés au Yukon (pour 2017 à 2020 uniquement) ne figuraient pas dans la base de données de l’état 
civil de Statistique Canada.
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Figure 14. Nombre d’années potentielles de vie productive perdues (en milliers) en raison de décès prématurés 
attribuables à l’usage de substances, par substance, 2007-2020
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Limites
La base de données de l’état civil est une base de données dite « vivante » : on n’y enregistre un décès 
qu’une fois l’enquête sur les circonstances de la mort fermée. Les données qui s’y trouvent sous-
estiment donc le nombre de décès réel survenus dans les dernières années. Cette sous-estimation est 
plus importante dans les cas d’intoxication liée à une substance et d’autres décès attribuables à des 
blessures parce que les enquêtes qui les concernent sont plus longues (Statistique Canada, 2022). Nous 
avons corrigé ce problème en ajustant légèrement à la hausse le nombre de décès liés à des blessures 
intentionnelles ou accidentelles (qui incluent les intoxications). Toutefois, nos estimations du nombre de 
décès et des coûts liés aux décès prématurés qui en résultent pour les années 2018, 2019 et 2020 sont 
vraisemblablement conservatrices.

Afin de respecter ses obligations de confidentialité, pour communiquer les données sur les décès à 
l’équipe de chercheurs, Statistique Canada a utilisé une méthode de divulgation utilisant le mécanisme 
de Laplace, qui prévoit l’ajout d’une quantité aléatoire de bruit à chaque décès comptabilisé. Lorsque 
les chiffres sont très bas, cette stratégie peut engendrer des estimations négatives. Si ces valeurs ont 
été conservées pour le processus de pondération des décès, toutes les valeurs négatives ont ensuite 
été ramenées à zéro. Notons que cette méthode est largement acceptée pour résoudre le problème des 
valeurs négatives que génère le mécanisme de Laplace (Holohan et coll., 2018), mais que les estimations 
finales sont légèrement gonflées par cette procédure, surtout dans les régions moins populeuses, 
comme les territoires, où on recense un petit nombre de décès prématurés. En plus de cette difficulté, 
pour calculer les années potentielles de vie productive perdues, nous avons dû faire la moyenne des 
décès dénombrés dans le rapport de 2007-2014 (Groupe de travail scientifique sur les coûts et les 
méfaits de l’usage de substances au Canada, 2018), puisque Statistique Canada ne pouvait dévoiler 
cette information pour des raisons de confidentialité. 

Enfin, les estimations pour l’invalidité de longue durée sont vraisemblablement conservatrices, car 
le nombre de personnes touchées par ce type d’invalidité correspond au nombre de personnes 
admissibles aux prestations du Régime de pensions du Canada ou du Régime des rentes du Québec 
(c.-à-d. qui ont travaillé assez longtemps pour avoir contribué suffisamment à l’un ou l’autre des deux 
régimes). Nous avons aussi dû estimer les données sur l’invalidité de courte durée dans les territoires, 
qui ne sont pas incluses dans l’Enquête sur la population active. Nous avons donc utilisé les données 
provenant de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, qui comportait des questions 
semblables évaluant l’absentéisme au travail, pour établir les proportions pour les territoires, que nous 
avons ensuite appliquées aux estimations provinciales de l’Enquête sur la population active.
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Coûts de justice pénale 
Les coûts de justice pénale comprennent les coûts associés aux interventions policières (y compris les juges, 
les procureurs, l’aide juridique et les tribunaux de traitement de la toxicomanie) et aux services correctionnels. 
Nos calculs tiennent compte des dépenses pour des crimes entièrement et partiellement attribuables à l’US. 
Parmi les crimes entièrement attribuables, mentionnons la conduite avec facultés affaiblies et les infractions 
de possession, trafic et production de substances contrôlées en vertu de la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances et de la Loi sur le cannabis. Outre les crimes entièrement attribuables, nous 
avons aussi inclus ceux qui sont partiellement attribuables, p. ex. des infractions avec violence au Code 
criminel telles que des homicides ou des voies de fait, et des infractions sans violence telles que des vols ou 
des incendies volontaires.

Les fractions attribuables au crime en lien avec l’US ont été estimées à l’aide d’une enquête exhaustive à 
laquelle ont répondu plus de 34 000 personnes lors de leur admission dans une prison fédérale. Cette enquête 
portait sur le rôle joué par l’US dans leurs infractions. Plus précisément, nous avons calculé la proportion 
d’infractions commises par des personnes qui, au moment du délit, étaient sous l’influence de l’alcool ou 
de la drogue, ou essayaient de trouver de l’aide pour traiter un trouble lié à l’usage de substances21. Des 
fractions attribuables ont été mises au point pour les infractions avec et sans violence, puis appliquées au 
nombre d’affaires avec et sans violence déclarées par la police (coûts des interventions policières), au nombre 
d’accusations criminelles (coûts des procédures judiciaires) et au nombre d’admissions en établissement 
correctionnel (coûts des services correctionnels).

Après avoir obtenu le nombre d’affaires et d’accusations pour chaque type d’infractions, nous avons 
réalisé un calcul supplémentaire pour prendre en compte le temps et les ressources associés aux diverses 
infractions (ex. homicide par rapport à possession de substances). Les chiffres associés à chaque infraction 
ont ensuite été multipliés par une pondération correspondante, dérivée de l’Indice de gravité de la criminalité 
(interventions policières)22 et de données sur la complexité des affaires judiciaires (procédures judiciaires)23. 
Le nombre pondéré de chaque infraction a été divisé par la somme des nombres pondérés de toutes les 
infractions par année, province et territoire. Nous avons ainsi obtenu la proportion pour toutes les affaires 
ou accusations attribuables à l’US, que nous avons ensuite appliquée aux coûts totaux associés aux 
interventions policières ou aux procédures judiciaires pour une même année et une même région.

Pour les coûts liés aux services correctionnels, nous avons calculé la proportion de peines carcérales et de 
peines de supervision communautaire pour chaque type d’infractions (division du nombre de peines liées à 
l’US par le nombre total de peines). Nous avons ensuite appliqué ces proportions aux coûts totaux associés à 
chaque type de peine (carcérale ou supervision communautaire). Résultat : un coût (pondéré) plus élevé pour 
les infractions associées à des peines carcérales qu’à des peines de supervision communautaire, en raison du 
coût plus élevé de l’incarcération.

Les sources des données utilisées pour établir ces estimations figurent au tableau 6. Pour une description 
détaillée des méthodes utilisées pour estimer les coûts de justice pénale, voir le rapport technique.

21 On explique en détail la méthodologie dans le rapport technique et ailleurs (Young et coll., 2021).

22 L’Indice de gravité de la criminalité contient une mesure de la gravité de l’infraction, appelée pondération de la gravité du crime. Cette 
dernière a été calculée pour tous les cas d’infraction au Code criminel ou aux lois fédérales en multipliant le taux d’incarcération (la 
proportion de verdicts de culpabilité associés à une peine de détention) par la durée moyenne des peines de détention (Statistique 
Canada, 2009). Nous avons regroupé les données en 32 types d’infractions correspondant aux catégories de la Classification 
d’infractions communes.

23 La complexité des affaires judiciaires rend compte du nombre moyen de comparutions pour des dossiers criminels et du nombre de 
procès criminels. Cet indicateur a été établi pour chaque catégorie de la Classification d’infractions communes en consultation avec le 
Centre canadien de la statistique juridique et de la sécurité des collectivités.
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Tableau 6. Sources des données utilisées pour calculer les coûts de justice pénale attribuables à l’usage de 
substances

Coûts ou méfaits Sources de données

Fractions attribuables à la 
criminalité 

Interventions policières (affaires 
déclarées par la police)

Service correctionnel du Canada : questionnaire informatisé sur la 
toxicomanie (QIT) (Kunic et Grant, 2006); QIT pour les femmes (Service 
correctionnel du Canada, 2022) 

Programme de déclaration uniforme de la criminalité 2009-2020 
(comptes) (Statistique Canada, 2022t); Enquête sur l’administration 
policière 2006-2007 à 2020-2021 (coûts) (Alam et Greenland, 2017; 
Beattie et Mole, 2007; Burczycka, 2011; Conor, 2018; Conor et coll., 
2020; Hutchins, 2014; 2015; Mazowita et Greenland, 2016; Statistique 
Canada, 2008; 2009; 2010; 2013; 2022r); Indice de gravité de la 
criminalité 2009-2019 (indicateur) (Statistique Canada, 2022l)

Procédures judiciaires 
(accusations criminelles)

Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle 2006-2007 à 
2020-2021 (comptes) (Statistique Canada, 2022e; 2022x); Bureau du 
directeur parlementaire du budget : analyse des dépenses au titre du 
système de justice pénale au Canada, 2013 (Story et Yalkin, 2013) et 
comptes publics provinciaux et fédéraux (coûts); Indicateur de complexité 
des affaires 2006-2007 à 2019-2020 (indicateur) (Statistique Canada, 
2022k)

Services correctionnels 
(admissions en détention après 
condamnation et surveillance 
communautaire) 

Enquête sur les services correctionnels pour adultes 2006-2007 à  
2020-2021 (Statistique Canada, 2022a; 2022b); Enquête sur les services 
communautaires et le placement sous garde des jeunes 2006-2007 
à 2020-2021 (Statistique Canada, 2022v); Enquête intégrée sur les 
tribunaux de juridiction criminelle 2006-2007 à 2020-2021 (Statistique 
Canada, 2022c; 2022d; 2022w) et Rapport de surveillance du rendement 
de la Commission des libérations conditionnelles du Canada (comptes) 
(Commission des libérations conditionnelles du Canada, 2011; 2014; 
2019)

Enquête sur les services correctionnels pour adultes 2006-2007 à  
2020-2021 (coûts) (Statistique Canada, 2022q)

Lutte contre la contrebande du 
tabac

Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme 2006-2007 à 2014-2015 
(secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2015); Stratégie fédérale de 
lutte contre le tabagisme 2015-2016 à 2020-2021 (Santé Canada, 2016, 
2017a, 2017b; 2020)

Résultats
En 2020, l’usage de substances a entraîné des coûts de justice pénale de 10,0 milliards de dollars. De tous 
les coûts de justice pénale, les plus élevés étaient ceux des interventions policières, suivis des services 
correctionnels et des procédures judiciaires. Les coûts les plus importants étaient attribuables à la 
consommation d’alcool (39,8 %), suivi de celle de cocaïne (24,2 %) et d’opioïdes (11,3 %) (figure 15).
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Figure 15. Coûts de justice pénale (en milliards) attribuables à l’usage de substances au Canada, par 
substance et catégorie d’infractions, 2020

Remarque : Sont exclus de cette figure les coûts de justice pénale attribuables au tabagisme puisqu’ils ne peuvent être 
classés par catégorie d’infractions.

La répartition des coûts de justice pénale par catégorie d’infractions varie selon la substance (figure 15).  
En 2020 :

•	 les crimes avec violence comptaient pour près de 50 % des coûts totaux de justice pénale 
attribuables à l’alcool;

•	 les crimes sans violence comptaient pour une proportion semblable des coûts attribuables aux 
opioïdes (59,7 %), aux autres stimulants du SNC (51,4 %) et à la cocaïne (49,5 %);

•	 seulement 20,1 % des coûts attribuables au cannabis étaient associés à des infractions liées à la 
drogue (manquements à la Loi sur le cannabis);

•	 les coûts liés à la conduite avec facultés affaiblies comptaient pour 16,8 % des coûts attribuables à 
l’alcool et pour au plus 8 % des coûts attribuables aux autres substances (à l’exception du tabac).

Les coûts de justice pénale liés à l’US se chiffraient à 262 $ par personne en 2020. Les plus bas étaient au 
Nouveau-Brunswick, et ils étaient considérablement plus élevés dans les territoires (figure 16).

Avec violence

Sans violence

Infractions liées 
à la drogue

Conduite avec 
facultés affaiblies

Variable Alcool Cannabis Opioïdes
Autres 

dépresseurs 
du SNC

Cocaïne
Autres 

stimulants  
du SNC

Autres 
substances

Coût (en milliards) 4,0 $ 1,1 $ 1,1 $ 0,3 $ 2,4 $ 0,9 $ 0,1 $

Pourcentage  
du total

39,8 % 10,7 % 11,3 % 3,5 % 24,2 % 9,3 % 1,2 %

4 $

3 $

2 $

1 $

0 $
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Figure 16. Coûts par personne de justice pénale attribuables à l’usage de substances au Canada, par province et 
territoire, 2020

Les coûts par personne de justice pénale ont augmenté de 9,0 % entre 2007 et 2020, mais avec des variations selon 
la substance. Ainsi, les coûts associés à l’alcool sont restés inchangés, à 104 $, entre ces deux années (hausse de 
0,2 %) (figure 17). Ceux attribuables au cannabis, eux, ont diminué de 21,0 %, de 34 $ en 2007 à 27 $ en 2020, en 
raison d’une diminution du nombre d’affaires, d’accusations et d’admissions pour possession après l’adoption de la 
Loi sur le cannabis en 2018. Au cours de la même période, les coûts par personne liés à l’usage d’autres stimulants 
du SNC et d’autres dépresseurs du SNC ont augmenté de 50,6 % et de 58,0 %, respectivement.

Figure 17. Coûts par personne de justice pénale attribuables à l’usage de substances au Canada, par substance, 
2007-2020

Province ou territoire Total des 
coûts

Terre-Neuve-et-Labrador 246 $

Île-du-Prince-Édouard 260 $

Nouvelle-Écosse 261 $

Nouveau-Brunswick 224 $

Québec 232 $

Ontario 268 $

Manitoba 350 $

Saskatchewan 361 $

Alberta 242 $

Colombie-Britannique 248 $

Yukon 903 $

Territoires du Nord-Ouest 1 508 $

Nunavut 1 945 $

Canada 262 $
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(suite)
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Figure 17. (suite)

Limites
Les données disponibles étaient relativement exhaustives, mais des manipulations ont parfois été 
nécessaires pour nous permettre de calculer les estimations. Nous avons par exemple dû réorganiser les 
données des admissions en établissement correctionnel par types d’infractions (c.-à-d. conduite avec 
facultés affaiblies et infractions connexes, infraction à la Loi réglementant certaines drogues et autres 
substances, crime avec et sans violence). Pour ce faire, nous avons réparti les admissions selon les 
proportions d’affaires criminelles qui débouchent sur un verdict de culpabilité et une période de détention 
provisoire ou de surveillance communautaire. De plus, seules les données policières contiennent des 
renseignements sur la substance impliquée dans les affaires de conduite avec facultés affaiblies et les 
infractions liées à la drogue (ex. conduite avec facultés affaiblies par l’alcool ou la drogue, possession de 
cannabis ou de cocaïne). Nous avons utilisé ces données pour répartir les accusations criminelles et les 
admissions en établissement correctionnel à des catégories d’infractions précises.

Nous avons tenu compte de la fréquence (« compte ») et de la pondération d’une infraction donnée pour en 
estimer les coûts. Plus précisément, nous avons utilisé les données de l’Indice de gravité de la criminalité 
pour estimer avec plus d’exactitude les coûts liés aux interventions policières. Cette méthode suppose que 
les policiers allouent davantage de temps et de ressources aux crimes graves (ex. trafic de stupéfiants, 
homicide). Ce n’est cependant pas toujours vrai. Cette approche pourrait donc avoir entraîné une sous-
estimation des coûts liés à des crimes considérés comme moins graves selon l’Indice, comme la conduite 
avec facultés affaiblies. Toutefois, vu l’absence d’autres sources de données normalisées de représentation 
nationale sur les ressources policières en fonction du type d’infractions, cette approche a grandement 
amélioré la précision de nos estimations.

Nous avons aussi dû estimer certaines données manquantes. S’il a été possible de recueillir des données sur 
les coûts des interventions policières et des services correctionnels directement dans des enquêtes menées 
à l’échelle nationale, de telles sources n’existent pas pour les procédures judiciaires. Nous avons donc 
obtenu ces renseignements auprès de comptes publics fédéraux et provinciaux pour les quatre plus grandes 
provinces et avons estimé certaines données pour répartir les coûts dans les provinces et les territoires où 
les données étaient indisponibles.

Les coûts de justice pénale associés au tabagisme n’englobent que les coûts des mesures de contrôle et 
d’application de la loi du gouvernement fédéral. Ces chiffres devraient donc être considérés avec prudence, 
puisque les provinces et les territoires n’ont pu nous fournir d’estimations des coûts et de toute autre 
dépense associée aux interventions policières, aux procédures judiciaires et aux services correctionnels du 
fédéral en lien avec le tabac (contrebande, etc.).

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 104 109 112 113 111 109 108 105 104 103 104 103 103 104

Tabac 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cannabis 36 37 37 37 38 36 36 36 35 35 34 32 29 28

Opioïdes 24 25 29 28 29 29 29 29 29 31 32 29 29 30

Autres dépresseurs 
du SNC

5 5 3 3 4 4 4 4 4 5 5 7 8 9

Cocaïne 54 56 59 58 60 61 61 60 61 61 61 62 62 64

Autres stimulants 
du SNC

16 17 18 18 19 19 19 20 21 22 22 24 24 24

Autres substances 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3
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Autres coûts directs 
Les autres coûts directs comprennent les estimations des coûts liés à l’US dans diverses catégories, 
comme la recherche et la prévention (considérés comme des coûts de portée générale [Single et coll., 
2003]), les dommages causés par le feu, les dommages aux véhicules et les coûts relatifs au milieu de 
travail autres que ceux inclus dans nos calculs sur la perte de productivité (p. ex. programmes d’aide aux 
employés, programmes d’aide sociale24, programmes de dépistage de la drogue et coûts administratifs 
des indemnisations des accidents du travail). 

Les méthodes utilisées pour estimer les coûts attribuables à l’US variaient grandement selon les 
catégories. Certains coûts, comme ceux pour le dépistage de la drogue au travail et les dépenses 
fédérales consacrées à la recherche et à la prévention en matière d’US, ont été considérés comme 
entièrement attribuables à l’US. L’approche de la fraction attribuable a été utilisée pour d’autres catégories, 
comme les dommages matériels causés par le feu ou les dommages aux véhicules attribuables à l’usage 
d’une substance précise, afin d’estimer la proportion des coûts attribuables à l’US. Pour une description 
détaillée des méthodes utilisées pour chaque catégorie, voir le rapport technique. Les sources des 
données utilisées pour établir les estimations des coûts sont présentées dans le tableau 7. 

Tableau 7. Sources des données utilisées pour estimer les autres coûts directs attribuables à l’usage de 
substances

Coûts ou méfaits Sources de données

Recherche et prévention Programme sur l’usage et les dépendances aux 
substances de Santé Canada; Instituts de recherche en 
santé du Canada; Fondation des maladies du cœur et 
de l’AVC; Société canadienne du cancer; Association 
pulmonaire du Canada; Partenariat canadien contre le 
cancer; Conseil canadien pour le contrôle du tabac; 
Fondation de recherches sur les blessures de la route; 
secrétariat du Conseil du Trésor du Canada : Stratégie de 
lutte contre le tabagisme 2007-2020 

Dommages causés par le feu Rapports des commissaires aux incendies et des 
chefs de service d’incendie des provinces et territoires 
2007-2020; communications personnelles avec les 
commissaires aux incendies et les chefs de service 
d’incendie des provinces et territoires

Dommages aux véhicules Base nationale de données sur les collisions (Transports 
Canada, 2022) (comptes); Agence statistique 
d’assurance générale (2022) (coûts)

Programmes de dépistage de la drogue au 
travail

Incidence sur le secteur nucléaire des politiques 
canadiennes récentes en matière de consommation 
d’alcool et de drogues en milieu de travail (Barbara Butler 
& Associates Inc., 2012) (comptes et coûts)

24 Prestations d’invalidité versées en vertu du Régime de pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec.

(suite)
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Programmes d’aide aux employés Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures 
de travail 2007-2020 (Statistique Canada, 2022n); 
Enquête sur la population active 2007-2020 (Statistique 
Canada, 2022q); « The Prevalence and Characteristics 
of Employee Assistance, Health Promotion and Drug 
Testing Programs in Ontario » (Macdonald et Wells, 1995) 
(comptes); communications personnelles avec Morneau 
Shepell (coûts)

Coûts administratifs des indemnisations des 
accidents du travail

Rapports annuels des commissions des accidents du 
travail des provinces et des territoires 2007-2020

Aide sociale Prestations d’invalidité du Régime de pensions 
du Canada selon la cause d’invalidité (Emploi et 
Développement social Canada, 2022) et prestations 
d’invalidité de la Régie des rentes du Québec 
(gouvernement et municipalités du Québec, 2022) 
(comptes et coûts)

Résultats
En 2020, plus de 3,3 milliards de dollars ont été consacrés aux autres coûts directs attribuables à l’US. L’alcool 
était à l’origine de près de la moitié (47,3 %) de ce montant (figure 18), et le tabac se classait au deuxième rang 
pour les autres coûts directs, avec 14,2 %.

Figure 18. Autres coûts directs (en milliards) attribuables à l’usage de substances au Canada, par substance, 2020

Ce sont les dommages aux véhicules qui représentaient la plus grande proportion d’autres coûts directs, avec 
près de 40 % (1,3 milliard de dollars) des coûts, suivis par les dommages à la propriété causés par le feu avec 
897 millions.

1,8 $

1,6 $

1,4 $
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Variable Alcool Tabac Cannabis Opioïdes
Autres 

dépresseurs 
du SNC

Cocaïne
Autres 

stimulants  
du SNC

Autres 
substances

Coût (en milliards) 1,6 $ 0,5 $ 0,4 $ 0,2 $ 0,3 $ 0,1 $ 0,2 $ 0,02 $

Pourcentage  
du total

47,3 % 14,2 % 13,4 % 4,9% 8,9 % 4,5 % 6,1 % 0,6 %

Tableau 7. (suite)
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La figure 19 présente les autres coûts directs par personne attribuables à l’US. En 2020, pour l’ensemble du 
Canada, ces coûts se chiffraient à 87 $ par personne. À noter que le montant des coûts varie grandement 
au pays : ainsi, il était le plus bas, avec 48 $ par personne, en Saskatchewan, et le plus haut, avec 318 $, au 
Nunavut.

Figure 19. Autres coûts directs par personne attribuables à l’usage de substances au Canada, par province et 
territoire, 2020

Les autres coûts directs par personne attribuables de l’US ont augmenté de seulement 1,2 % de 2007 à 2020 
(figure 20). Plus précisément, pendant cette période :

•	 Les coûts par personne pour la consommation d’alcool ont augmenté de 13,4 %, de 36 $ à 41 $.

•	 Les coûts attribuables au cannabis ont augmenté de 60,4 %, de 7 $ à 12 $.

•	 Ce sont les coûts par personne attribuables à la consommation d’opioïdes qui ont diminué le plus  
(42,3 %), toutes substances confondues (de 7 $ à 4 $).

Les tendances annuelles relevées correspondent globalement à celles pour les dommages aux véhicules, ce qui 
explique la grande proportion des autres coûts directs associée à cette catégorie de coûts. Pour cette raison, 
une forte baisse des coûts généraux liés aux dommages aux véhicules entre 2019 et 2020, vraisemblablement 
associée à la diminution des déplacements sur les routes pendant la pandémie, a entraîné une baisse de 13,3 % 
pour les autres coûts directs totaux.

Province ou territoire Coût

Terre-Neuve-et-Labrador 87 $

Île-du-Prince-Édouard 96 $

Nouvelle-Écosse 102 $

Nouveau-Brunswick 90 $

Québec 66 $

Ontario 85 $

Manitoba 120 $

Saskatchewan 48 $

Alberta 165 $

Colombie-Britannique 54 $

Yukon 143 $

Territoires du Nord-Ouest 220 $

Nunavut 318 $

Canada 87 $
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Figure 20. Autres coûts directs par personne attribuables à l’usage de substances au Canada, par substance, 
2007-2020

Substance 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Alcool 36 39 40 39 41 39 40 40 40 45 45 45 46 41

Tabac 16 17 17 16 17 15 14 14 13 14 14 13 13 12

Cannabis 7 8 7 8 8 8 9 10 10 11 12 13 14 12

Opioïdes 7 7 7 7 6 6 6 6 6 5 6 5 6 4

Autres dépresseurs 
du SNC

7 7 8 8 7 7 8 8 9 9 9 10 10 8

Cocaïne 6 6 5 5 4 4 4 4 4 4 4 6 5 4

Autres stimulants 
du SNC

6 6 5 6 4 4 5 5 5 6 6 8 7 5

Autres substances 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1
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Limites
Compte tenu de la grande diversité des ensembles de données consultés pour estimer les autres coûts 
directs attribuables à l’US, les limites propres à chacun sont décrites dans le rapport technique. De façon 
générale, les autres coûts directs pour dommages aux véhicules (39,6 % en 2020) et pour dommages 
causés par le feu (27,1 %) représentaient une grande proportion des autres coûts directs attribuables à l’US. 
C’est donc dire que ces coûts sont fortement influencés par les limites des ensembles de données. Les 
estimations de coûts pour les programmes de recherche et de prévention de l’usage de substances sont 
conservatrices, car nous n’avons pu inclure les coûts de programmes fédéraux, principalement ceux qui 
concernent les services en santé mentale, qui pourraient compter des volets liés à l’usage de substances, 
ni de programmes provinciaux et territoriaux, en raison d’un manque de sources de données centralisées 
dans toutes les régions. Même son de cloche du côté des estimations des coûts de prestations d’invalidité 
de l’aide sociale, qui se basent sur les seules prestations données par le Régime de pensions du Canada ou 
le Régime des rentes du Québec. À l’avenir, nous explorerons la possibilité d’inclure les coûts des prestations 
d’invalidité provinciales et territoriales ainsi que d’autres formes d’aide sociale à mesure que ces données 
deviendront disponibles.
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Analyse
En 2020, l’usage de substances a coûté au Canada plus de 49 milliards de dollars, soit 1 291 $ par personne. 
Ce problème a aussi entraîné l’équivalent de 742 hospitalisations et de 203 vies perdues par jour. L’ampleur 
du deuil porté par les collectivités de partout au Canada est quant à elle incalculable. Les coûts totaux par 
personne ont augmenté de plus de 11 % entre 2007 et 2020; la trajectoire des coûts et des méfaits varie 
selon la substance.

Alcool et tabac
L’alcool et le tabac ont été responsables d’au moins 60 % des coûts totaux liés à l’US des 14 dernières 
années. Or, on observe maintenant un virage dans les proportions de coûts et de méfaits : les coûts 
attribuables à l’alcool ont augmenté d’environ 21 %, tandis que ceux liés au tabac ont diminué de près de 
20 %. Bien que l’on puisse attribuer davantage de décès au tabagisme pour chaque année à l’étude, la 
consommation d’alcool figure au premier rang des coûts totaux, puisqu’on peut y attribuer les blessures 
et les décès survenus chez de plus jeunes consommateurs et l’associer à la perte d’un plus grand nombre 
d’années de vie productive. La consommation d’alcool compte aussi pour près de 40 % de tous les coûts 
de justice pénale à cause du rôle que joue la substance dans les crimes avec et sans violence et dans la 
conduite avec facultés affaiblies.

Les différences entre les coûts associés à la consommation d’alcool et ceux associés au tabagisme peuvent 
s’expliquer par l’instauration de politiques strictes en santé publique visant à diminuer l’usage de tabac. 
Citons les étiquettes de mise en garde sur les produits du tabac, la taxation accrue et les restrictions relatives 
à la publicité. Il existe moins de politiques semblables ou récemment mises à jour pour l’alcool. Par exemple, 
les restrictions publicitaires en matière d’alcool n’ont pas été actualisées dans les dernières décennies. Ces 
facteurs modifiables influent sur l’accessibilité économique et physique de l’alcool, et de ce fait, les niveaux 
de consommation. Une meilleure sensibilisation concernant les risques pour la santé associés aux divers 
niveaux de consommation d’alcool pourrait aussi contribuer à la réduction des coûts et méfaits attribuables à 
la substance (Paradis et coll., 2023).

Les coûts et les méfaits de la consommation d’alcool présentés dans ce rapport sont conservateurs, car  
ils tiennent compte de certains bienfaits pour la santé associés à de faibles niveaux de consommation  
(c.-à-d. qu’ils représentent les coûts nets, et non bruts, de la consommation). Plusieurs groupes de recherche 
émettent des hypothèses quant aux effets protecteurs de la consommation modérée d’alcool contre les 
maladies cardiaques. De manière générale, le fondement scientifique de ces effets protecteurs est de 
plus en plus remis en question (Ortolá et coll., 2019; World Heart Federation, 2022). Les conséquences 
de l’application de ces hypothèses aux estimations des méfaits attribuables à l’alcool ont été examinées 
par Sherk et coll. (2019). À l’avenir, nous envisagerons de séparer les méfaits et les bienfaits estimés de la 
consommation d’alcool pour la santé afin d’en fournir des estimations brutes et nettes.

Les estimations de méfaits attribuables au tabac se limitent aux effets du tabagisme et des intoxications 
au tabac et à la nicotine. Si le vapotage de nicotine présente probablement moins de risques pour la santé 
que le tabagisme, les données probantes n’indiquent pas de lien clair entre le vapotage et le développement 
de problèmes respiratoires (O’Leary et coll., 2017). Il est aussi difficile de différencier les conséquences 
sur la santé découlant du tabagisme et du vapotage chez les personnes qui ont consommé les deux 
types de produits. Nous continuerons de surveiller les données probantes sur le vapotage de nicotine à 
mesure qu’elles se multiplient et nous en servirons pour intégrer les estimations des coûts et méfaits qui en 
découlent.
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Cannabis
Nous avons estimé qu’au Canada, en 2020, un peu moins d’une personne sur cinq avait consommé du 
cannabis dans la dernière année, ce qui est environ le double par rapport à 2007. À l’inverse, le total des 
coûts par personne attribuables à l’usage de cannabis a augmenté de plus de 5 %, soit l’équivalent de 
2,4 milliards de dollars en 2020. Fait intéressant : les coûts par personne de l’usage de cannabis ont 
diminué d’environ 9 % entre 2018 et 2020, suivant la légalisation de l’usage récréatif de la substance. À 
titre comparatif, on observe une hausse de 16 % entre 2007 et 2018. S’il est difficile de cibler les effets de 
la légalisation et ceux de la pandémie sur les niveaux et les modes de consommation de substances, il 
semble que la réduction des coûts de justice pénale (14 % entre 2018 et 2020, en raison d’une diminution 
des interventions policières, des accusations et des incarcérations découlant d’infractions liées au cannabis) 
n’ait pas été compensée par une hausse des coûts de soins de santé liés à la perte de productivité. Or, nos 
estimations n’incluent pas les coûts associés à la réglementation et à son application en lien avec la vente 
au détail légale du cannabis, qui ont vraisemblablement augmenté considérablement après la légalisation. 
À l’approche du cinquième anniversaire de la Loi sur le cannabis au Canada et au fil de la relance post-
pandémique au pays, il sera important de surveiller les taux de méfaits dans divers groupes de population, 
comme les intoxications chez les enfants et les jeunes à cause de l’accès à des produits comestibles et à des 
extraits de cannabis très puissants.

Opioïdes
La consommation d’opioïdes se classe au troisième rang des coûts, avec 7,1 milliards de dollars (14,4 % du 
total). Près de 75 % de ces coûts étaient liés à la perte de productivité et, plus particulièrement, aux décès 
survenus à un jeune âge à cause des opioïdes. Au Canada, plus de deux fois plus de personnes sont mortes 
à cause des opioïdes en 2020 qu’en 2007. L’accélération qui se reflète dans nos estimations correspond 
clairement à la prolifération du fentanyl et de diverses drogues illicites non réglementées (RCCET, 2013, 
2020a). Les coûts et les méfaits de l’usage d’opioïdes ont atteint leur plus haut point en 2020; en effet, 
le contexte pandémique a contribué à la hausse de la toxicité et de l’imprévisibilité des diverses drogues 
disponibles et a perturbé l’accès aux services (RCCET, 2020).

Si les coûts liés à l’usage d’opioïdes ont atteint des sommets en 2020, il y a eu des signes d’amélioration 
entre 2018 et 2019. Cela peut s’expliquer par les initiatives nationales en matière de réduction des méfaits, 
de traitement et de sensibilisation, comme un meilleur accès à la naloxone, des lieux de consommation 
supervisée, des services d’analyse de la drogue et le traitement par agonistes opioïdes (Strike et Watson, 
2019). La poursuite des investissements et l’adaptation de ces initiatives seront nécessaires pour continuer 
de réduire les méfaits liés à cette catégorie de substances. Par exemple, les opioïdes sont maintenant le plus 
souvent fumés (plutôt qu’injectés) dans certaines régions (BC Coroners Service, 2022; Cheng et coll., 2022). 
Davantage de recherches permettraient d’orienter l’élaboration de politiques et de programmes favorisant 
l’accès à certains services pour les personnes qui fument ces drogues, comme du matériel d’inhalation 
sécuritaire, des centres de consommation supervisée et des options d’approvisionnement sécuritaire en 
produits à fumer.
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Les estimations des décès attribuables aux opioïdes du présent rapport diffèrent de celles du gouvernement 
du Canada. En effet, en septembre 2022, le Comité consultatif spécial sur l’épidémie de surdoses d’opioïdes 
(2022) a publié des données de surveillance de la santé publique avec une mise à jour du nombre de 
décès apparemment dus aux opioïdes. Nos estimations sont cependant plus élevées. Par exemple, le 
gouvernement du Canada signale 3 703 décès en 2019 et 6 415 en 2020, alors que nos estimations sont de  
4 867 décès en 2019 et 6 491 en 2020.

Plusieurs raisons expliquent cette situation :

•	 Les chiffres du gouvernement du Canada ne rendent compte que des décès par intoxication 
(toxicité), tandis que nos estimations comprennent non seulement les intoxications, mais aussi 
d’autres maladies ou problèmes associés au moins en partie à la consommation (maladies 
infectieuses attribuables aux opioïdes, accidents de la route, etc.).

•	 Les estimations de surveillance de la santé publique du gouvernement du Canada englobent 
tous les décès par intoxication (empoisonnement, toxicité) découlant de l’US, où au moins un 
opioïde était en cause. De plus, pour certaines années, les estimations de certaines régions 
portent sur les décès causés par toutes les substances illicites (Colombie-Britannique) ou toutes 
les substances (Québec) (Comité consultatif spécial sur l’épidémie de surdoses d’opioïdes, 
2022), tandis que nous n’avons classé qu’une fraction de ces décès dans cette catégorie.

•	 Les données utilisées pour les deux mises à jour sont différentes. Nos données nationales de 
l’état civil proviennent de Statistique Canada, tandis que les données de surveillance de la santé 
publique du gouvernement du Canada proviennent des bureaux des coroners en chef ou des 
médecins légistes en chef des provinces et territoires. Ces données sont différentes pour de 
nombreuses raisons, qui varient selon la province ou le territoire et dans le temps. Par exemple, 
les données de surveillance de la santé publique incluent des cas dont la cause du décès fait 
encore l’objet d’une enquête, alors que les statistiques de l’état civil ne tiennent compte que 
des cas dont l’enquête a été fermée. En conséquence de quoi, nos estimations pour les années 
récentes sont vraisemblablement conservatrices.

Cocaïne et autres stimulants du SNC
En 2020, les coûts attribuables à l’usage de cocaïne et d’autres stimulants du SNC se chiffraient à 4,2 et 
3,0 milliards de dollars (8,5 % et 6,2 %) des coûts totaux, respectivement. Ce sont les coûts totaux par 
personne attribuables à l’usage d’autres stimulants du SNC qui ont augmenté le plus entre 2007 et 2020, 
toutes substances confondues (près de 72 %). Cette tendance s’explique vraisemblablement par l’usage 
de méthamphétamine (RCCET, 2019; 2022). Les coûts attribuables à l’usage de cocaïne ont diminué entre 
2007 et 2013, mais la tendance s’est inversée en 2014, reflétant la trajectoire des coûts associés à l’usage 
d’opioïdes et d’autres stimulants du SNC : une diminution en 2019 après des années d’augmentation 
constante, suivie d’une hausse marquée en 2020. La hausse de méfaits liés aux stimulants, et la trajectoire 
semblable des méfaits liés aux opioïdes, reflètent vraisemblablement une hausse de la polyconsommation 
chez les personnes qui consomment des drogues non réglementées. Ce comportement pourrait être 
intentionnel, dans le but de compenser ou de catalyser les effets de chaque drogue (Boileau-Falardeau 
et coll., 2022). Il pourrait aussi être involontaire; par exemple, les opioïdes synthétiques comme le fentanyl 
peuvent se retrouver dans des substances vendues comme des stimulants (RCCET, 2020).

La pandémie de COVID-19 et l’usage de substances
En général, les confinements imposés en réponse à la pandémie ont été associés à une hausse de l’usage de 
substances et de certains méfaits qui en découlent, et ce, pour la plupart des types de consommation. Or, il 
faut souligner qu’on a observé une réduction des coûts liés aux soins de santé en 2020, vraisemblablement 
en raison des difficultés d’accès aux soins pour les personnes souffrant d’affections autres que la COVID-19. 
Après 2020, il est possible que ces délais dans la prestation de soins entraînent une hausse des coûts et 
des méfaits liés à des problèmes de santé attribuables à l’US, comme le cancer, pour lequel une intervention 
précoce est essentielle.
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Points forts et limites 
Ce n’était pas un mince projet que de générer des estimations exhaustives des coûts relatifs aux soins de 
santé, à la perte de productivité, à la justice pénale et aux autres coûts directs, sur 14 ans, dans chacune 
des huit catégories de substances, pour 13 provinces et territoires. Pour y arriver, nous avons appliqué les 
meilleures pratiques et méthodologies, et avons utilisé les dernières données administratives et les plus 
récents résultats d’enquêtes sur le sujet à notre disposition.

Parmi les points forts intéressants de ce projet, mentionnons :

•	 L’utilisation des dernières méthodes d’évaluation du fardeau des maladies de l’Organisation 
mondiale de la Santé (Degenhardt et coll., 2016) et des estimations du rôle de l’US dans 
l’apparition de maladies et de blessures présentées, par exemple, dans le modèle international 
en matière de méfaits et de politiques liés à l’alcool (Sherk et coll., 2017; Sherk et coll., 2020);

•	 L’accès à des estimations modélisées exhaustives de la prévalence de l’US selon l’âge, le sexe, 
la province ou le territoire, l’année et le type de substance qui intègrent les données d’environ 
150 000 personnes au Canada ayant participé à diverses enquêtes nationales, provinciales et 
territoriales, de multiples ensembles de données sur les ventes au détail, ainsi que des données 
sur les hospitalisations attribuables à l’US; 

•	 L’utilisation de méthodes modernes recommandées pour estimer les effets de l’invalidité de 
longue durée et de la mortalité prématurée sur la perte de productivité (Schroeder, 2012; voir 
aussi Sorge et coll., 2019);

•	 L’accès aux données d’une enquête exhaustive menée auprès de personnes lors de leur 
admission dans un pénitencier fédéral et portant spécifiquement sur le rôle des substances 
psychoactives dans la perpétration de leurs crimes.

Ces points forts sont à la base du projet sur les coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada et 
sont pour la plupart restés les mêmes depuis la parution du premier rapport. Or, nous avons amélioré nos 
méthodes pour calculer de nouvelles estimations pour la période allant de 2007 à 2020. La section qui suit 
décrit les principales différences entre les méthodes utilisées dans l’élaboration du présent rapport et celles 
utilisées dans les deux rapports précédents.

Différences dans les méthodes comparativement aux rapports 
précédents
Dans beaucoup de cas, c’est sur le plan des limites que nous avons amélioré les méthodes utilisées dans 
les précédents rapports de la série Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada, en intégrant des 
sources de données plus récentes, plus exactes ou plus complémentaires. Dans d’autres cas, les sources 
utilisées précédemment n’étaient plus disponibles. Pour une description détaillée des méthodes utilisées, voir 
le rapport technique.

Estimations de la prévalence de l’usage de substances 

Nous avons raffiné la méthode utilisée pour modéliser les estimations de la prévalence de l’usage de 
substances à chaque nouveau rapport de la série Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada. Ici, 
nous avons intégré deux ensembles de données auxiliaires dans le but d’améliorer la précision des estimations 
concernant les substances illégales (p. ex. les données sur les hospitalisations entièrement attribuables à l’US 
et les saisies de drogues par les services policiers). En intégrant ces nouvelles données, nous avons multiplié 
la puissance de nos estimations analytiques, puisqu’elles s’appuient maintenant sur de relativement grands 
ensembles de données recueillies systématiquement dans chaque province et territoire, pour chaque année et, 
dans le cas des données sur les hospitalisations, pour chaque catégorie de substances, selon l’âge et le sexe.
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Soins de santé
Les méthodes que nous avons utilisées pour le calcul des coûts de soins de santé et des méfaits de 2007 à 2020 
étaient en grande partie les mêmes que celles utilisées pour les éditions antérieures du rapport. Une amélioration 
mineure, apportée pour la première fois dans le rapport de 2015-2017, impliquait un changement aux codes  
CIM-10-CA inclus dans la catégorie « autres substances ». Nous avons inclus seulement les congés associés à un 
code en T (p. ex. blessures, intoxications et autres conséquences d’une cause externe) pour une des catégories 
de substances. Ce changement a diminué le nombre d’hospitalisations, de chirurgies d’un jour et de visites à 
l’urgence de la catégorie « autres substances » comparativement aux estimations du rapport 2007-2014.

Dans le présent rapport, nous avons aussi développé des méthodes de calcul des coûts des services ambulanciers 
attribuables à l’usage de substances. Ces estimations sont présentées dans la section sur les coûts relatifs aux 
soins de santé.

Perte de productivité
Les méthodes utilisées ici pour estimer les coûts associés à la mortalité prématurée sont les mêmes que celles 
du rapport de 2015–2017. Elles permettent de distribuer les décès attribuables aux intoxications dues à la 
polyconsommation dans les diverses catégories de substances avec plus d’exactitude que les méthodes utilisées 
dans le rapport de 2007-2014, qui fondait ses estimations sur les proportions d’hospitalisations attribuables 
aux intoxications. Nous avons aussi élargi les critères définissant un décès attribuable à l’US, en intégrant trois 
nouveaux codes CIM-10-CA pour la période 2015-2017 et le présent rapport25.

Les méthodes utilisées pour estimer les coûts de l’invalidité de courte et de longue durée diffèrent de celles des 
deux précédents rapports. L’ancienne approche pour l’invalidité de longue durée s’appuyait sur les questions 
issues de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC) évaluant le manque de participation 
au marché du travail en raison d’une « incapacité permanente à travailler ». Or, ces questions ne font plus partie 
du questionnaire. Nous avons donc actualisé nos méthodes et utilisé les données des prestations d’invalidité du 
Régime de pensions du Canada et des prestations pour invalidité du Régime de rentes du Québec, qui détaillent le 
nombre mensuel moyen de bénéficiaires.

Dans les deux précédents rapports, nous avons estimé l’invalidité de courte durée en mesurant l’interférence en 
milieu de travail liée à l’alcool ou aux drogues établie par les données de l’ESCC. Cependant, ces questions ont 
aussi été retirées du questionnaire. Pour pallier ce changement, nous avons obtenu les données de l’Enquête sur 
la population active estimant le nombre de journées de travail perdues annuellement en raison de maladies ou 
d’invalidités. Ces changements de méthodes se sont révélés bénéfiques : les nouvelles sources de données sont 
régulièrement mises à jour et ont fourni des estimations stables tout au long de la période d’étude.

Justice pénale
Pour calculer les coûts des interventions policières, des procédures judiciaires et des services correctionnels, 
nous avons modifié de plusieurs façons les méthodes utilisées et avons notamment :

•	 Calculé séparément les fractions attribuables au crime chez les hommes et les femmes, et de 
ce fait réparti les coûts de justice pénale attribuables à l’usage de substances selon le sexe;

•	 Rendu compte des différences de coûts entre les infractions (ex. homicide par rapport à 
possession simple). Cela veut dire que nos estimations pour les coûts associés à une catégorie 
d’infractions donnée reflètent non seulement le nombre d’affaires, d’accusations et de peines 
d’incarcération, mais aussi la pondération. Nos précédentes estimations ne rendaient compte 
que du premier volet;

25  Les trois nouveaux codes sont X44 (intoxication accidentelle par des drogues, médicaments et substances biologiques et exposition 
à ces produits, autres et sans précision), X64 (auto-intoxication par des médicaments et substances biologiques, et exposition à ces 
produits, autres et sans précision) et Y14 (intoxication par des médicaments et substances biologiques, autres et sans précision, et 
exposition à ces produits, intention non déterminée).
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•	 Attribué la catégorie d’infractions des admissions en établissement carcéral en fonction 
des données sur les peines provenant des tribunaux. Anciennement, ces catégories étaient 
établies en fonction des données policières;

•	 Utilisé des données d’enquêtes menées à l’échelle nationale sur les dépenses liées aux 
services policiers et correctionnels. Les précédentes sources de données sur les dépenses 
de justice pénale (Story et Yalkin, 2013) ne fournissaient que des estimations pour l’année 
2012 et pour les quatre plus grandes provinces.

Autres coûts directs
Les méthodes que nous avons utilisées sont essentiellement identiques à celles utilisées pour les deux premiers 
rapports. Nous avons appliqué une régression linéaire pour générer des estimations dans les cas où aucune 
donnée récente n’était disponible. Un changement majeur : l’ajout à cette catégorie des coûts liés à l’aide 
sociale.

Limites
Bien que nous ayons apporté plusieurs améliorations à notre méthodologie pour la renforcer, elle comporte 
aussi des limites et des zones d’incertitude, qui doivent être connues lorsqu’on interprète les estimations et 
qu’on les contextualise. Ces limites ont pour la plupart déjà été décrites dans les sections concernées du 
rapport. Les limites suivantes s’appliquent cependant de manière plus large.

Recours à des données autodéclarées

Le projet repose largement sur des données autodéclarées. Il est bien connu que les niveaux autodéclarés 
d’usage de substances, en particulier de substances illicites, sont sous-estimés dans une certaine mesure 
(Zhao et coll., 2009). C’est pourquoi nous avons probablement sous-estimé la prévalence de l’US et des coûts 
associés aux problèmes de santé partiellement attribuables à l’US. Heureusement, la grande majorité (environ 
70 %) des problèmes de santé liés à l’usage de substances illicites sont entièrement attribuables à l’US, 
c’est-à-dire qu’ils peuvent être estimés directement avec des données de diagnostic; il n’est pas nécessaire 
de les imputer avec des données d’enquêtes autodéclarées, à l’aide de fractions attribuables. C’est pourquoi 
l’incertitude à ce niveau est relativement restreinte.

Recours à des données existantes pour estimer les coûts selon le sexe

Lorsque c’était possible, nous avons obtenu des données selon le sexe afin de préciser nos estimations de 
la prévalence de l’usage de substances, des fractions attribuables et des coûts et méfaits attribuables à 
l’usage de substances. Nous avons défini le sexe biologique de façon binaire (p. ex. homme ou femme), en 
raison du manque de données sur les personnes intersexuées. Dans certains cas, des sources donnaient des 
renseignements sur l’identité de genre seulement, qui ont alors été utilisés en lieu et place du sexe biologique. 
D’autres détails sur ces limites se trouvent dans le rapport technique. À l’avenir, nous continuerons d’évaluer 
la disponibilité des données selon le sexe et selon d’autres variables démographiques, et améliorerons nos 
estimations lorsque possible.

Recours à des données d’hospitalisation pour l’estimation des coûts connexes

Tout comme Rehm et ses collaborateurs (2006), nous nous sommes grandement basés sur des estimations 
de la contribution de l’US aux hospitalisations, puisque l’Institut canadien d’information sur la santé dispose 
de données solides et fiables en la matière. Les contributions proportionnelles par substance et par année à 
ces hospitalisations (appelées « proportion des hospitalisations » dans le présent rapport) ont été directement 
appliquées à d’autres catégories de coûts comme les médicaments sur ordonnance, le traitement spécialisé, 
la rémunération des médecins et l’invalidité de courte et de longue durée. Évidemment, nous ne savons pas 
avec certitude dans quelle mesure ces contributions proportionnelles, selon les différents types de substances, 
s’appliquent à ces secteurs. Nous avons aussi dû composer avec les limites associées aux grandes bases de 
données consultées pour nos analyses.
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Rôle de la COVID-19 dans les méfaits attribuables à l’usage de substances

La COVID-19 ne figure pas sur notre liste de problèmes de santé attribuables à l’usage de substances. Or, cette 
maladie a vraisemblablement contribué à la hausse des coûts et des méfaits de l’usage de substances en 2020 
en exacerbant les problèmes de santé préexistants. Environ 90 % des décès attribuables à la COVID-19 au 
Canada entre mars et décembre 2020 impliquaient au moins une comorbidité ou une complication au moment du 
décès (Statistique Canada, 2021). Il y a un chevauchement considérable entre les comorbidités les plus courantes 
et les problèmes de santé liés à l’usage de substances, comme les maladies hypertensives, les cardiopathies 
ischémiques, les maladies chroniques des voies respiratoires inférieures, le diabète et le cancer.

Il est difficile de différencier les rôles précis qu’ont joués la COVID-19 et ces comorbidités dans le nombre 
d’hospitalisations et de décès, de sorte que nos estimations pourraient ne pas refléter le fardeau et les coûts 
excédentaires réels causés par la COVID-19. Nous intégrerons des données probantes sur les liens entre l’usage 
de substances et cette maladie dans l’avenir, à mesure qu’elles seront disponibles.

Coûts manquants

Notre liste des catégories de coûts est non exhaustive. Il aurait été souhaitable que le projet comprenne aussi, 
par exemple, le coût des services de réduction des méfaits et de perte de productivité dus à l’incarcération. 
Quoi qu’il en soit, nous avons préféré inclure les coûts qui pouvaient être quantifiés grâce aux données et aux 
recherches disponibles. Nous examinerons d’autres catégories de coûts et évaluerons l’opportunité de les inclure 
dans de prochaines études. Nous croyons avoir dressé ici un portrait comprenant la plupart des coûts associés à 
l’US, mais nous reconnaissons que le fait d’ajouter de nouvelles catégories de coûts améliorerait notre analyse de 
cette question au Canada.

Malgré ces limites et suppositions, nous avons utilisé les méthodes et données les plus fiables, récentes et 
complètes à notre disposition pour faire nos estimations. Nous continuerons de rechercher de meilleures 
données et études à mesure qu’elles seront rendues disponibles afin de raffiner nos estimations. En attendant 
que de telles données soient recueillies et de telles études réalisées, nous sommes convaincus d’avoir produit les 
meilleures estimations possible.
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Conclusions 
Les estimations dressent un portrait des coûts et méfaits actuels associés à l’usage de substances au Canada, 
et de leur évolution au cours des 14 dernières années. Elles fournissent un point de référence utile pour 
l’évaluation des répercussions des politiques actuelles et futures visant à améliorer la santé, la productivité et 
l’expérience de la population canadienne, en ce qui concerne l’US. Elles fournissent aussi des données sur 
les retombées des changements récents apportés aux politiques et les conséquences d’événements majeurs 
comme la pandémie sur l’usage de substances et les coûts et méfaits qui en découlent.

La place de l’alcool comme substance contribuant le plus aux coûts sociaux et économiques au Canada n’a 
fait qu’augmenter dans les dernières années. La consommation et les méfaits associés à cette substance ont 
augmenté pendant la pandémie, en parallèle avec une déréglementation continue de son accessibilité. Les 
leçons apprises de la réponse robuste de la part de la santé publique du Canada face à l’épidémie en cours de 
maladies liées au tabagisme pourraient être appliquées pour réduire les méfaits causés par l’alcool.

Les coûts associés à l’usage d’opioïdes se sont différenciés des taux de consommation au Canada, reflétant les 
graves conséquences de la présence des opioïdes synthétiques toxiques dans les drogues non réglementées. 
Nous avons aussi observé une croissance rapide des coûts associés aux stimulants. Cela témoigne d’une 
hausse de la polyconsommation entraînant des méfaits liés à l’intoxication, et du besoin de politiques et de 
services sur mesure pour répondre aux besoins des personnes qui s’adonnent à la polyconsommation, qu’elle 
soit ou non intentionnelle. Ces initiatives pourraient aussi être orientées par des recherches et des analyses 
visant à comprendre les lacunes existantes en matière de services, comme ceux offerts aux personnes qui 
fument des drogues.

Les coûts et les méfaits associés à l’usage de substances peuvent être réduits par l’investissement dans des 
politiques et programmes fondés sur des données probantes, par leur mise en œuvre et par leur expansion 
dans tout le continuum de prévention et de soins. Le rapport Coûts et méfaits de l’usage de substances au 
Canada fournit des données sur lesquelles pourraient s’appuyer ces mesures et avec lesquelles on pourrait en 
évaluer l’efficacité.
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